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vue de documenter et d’examiner les investissements fonciers en Afrique (Ethiopie, Mali, Mozambique, Sierra Leone, 
Soudan, Tanzanie et Zambie) afin de déterminer les répercussions sociales, économiques et environnementales 
des acquisitions de terres dans les  pays en voie de  développement. L’équipe de recherche a mené une  analyse 
approfondie des accords et contrats de location et d’acquisition. Grâce à des recherches sur le terrain, impliquant 
une revue détaillée de la documentation et des entretiens  menés au niveau  local, les différents aspects des 
investissements fonciers  ont été examinés, notamment  leurs  impacts dans les domaines  sociaux, politiques, 
économiques, et juridiques.

Ce rapport est une traduction et mise à  jour d’un rapport écrit en anglais et publié par Oakland Institute en juin 
2011. Titre original: Understanding Land Investment Deals in Africa, Country Report: Mali 
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RÉSUMÉ

L’Afrique : le premier continent ciblé 
par la ruée  mondiale vers  les terres 
agricoles.

Le présent rapport recense et examine les investissements 
fonciers  au Mali. Il présente des informations d’ordre 
général sur le contexte institutionnel et politique du pays 
notamment la situation macroéconomique actuelle, l’état  
de l’alimentation et de l’agriculture, et le climat actuel des 
investissements. En outre, il   fournit  des informations 
détaillées  sur  quatre accords d’investissements fonciers  
en cours au  Mali. 

Les investisseurs étrangers constituent la majorité des 
grands investisseurs agricoles  au Mali. La zone contrôlée 
par des intérêts étrangers a augmenté de deux tiers 
en seulement un an, entre 2009 et  2010 (tableau 1). 
Sur la  base  des recherches sur le terrain menées dans 
les zones faisant l’objet de bail entre octobre et novembre 
2010, l’étude fournit des informations nouvelles et 
importantes sur les  effets  de  ces accords  sur la 
population locale et ses moyens de subsistance et sur le 
contenu d’accords négociés dans la plus grande opacité.

L’étude passe en revue  quatre investissements sur les 
terres de l’Office du Niger (ON). Il s’agit des investisseurs 
suivants:

1. Malibya (filiale du fonds souverain de la Libye): 
100,000 ha,  riz hybride et  développement 
d’infrastructures (Canal / route) 

2. Moulin moderne du Mali (Mali): 20,000 ha,  blé et 
développement d’infrastructures (Canal / route)  

3. Hui coma / Tomota (Mali): 100,000 ha, objectif déclaré  
« production d’huile alimentaire » mais  prévoit de  cul-
tiver le jatropha.

4. Petrotech-AFN Agro Mali (filiale de Petrotech-ffnUSA): 
10,000 ha,   cultures oléagineuses / jatropha, mais tou-
jours à la recherche de financement (en fin de 2010).

LA RECHERCHE DU OAKLAND INSTITUTE  A ABOUTI 
AUX CONCLUSIONS SUIVANTES:

• A la fin 2010, au moins 544,567 ha de terres fertiles ont 
été cédées en bail ou font l’objet de négociation au Mali 
selon les documents officiels. Le chiffre atteint 819,567 ha  

en tenant compte des plans d’extension non officiels.

• Malgré la disponibilité limitée  de terres  arables et du 
nombre important de personnes souffrant de la faim 
au Mali, plus de 40% des baux fonciers  concernent 
des cultures dont la vocation est la production d’agro-
carburants. Les baux  qui ont pour objet la production 
des cultures vivrières n’ont pas,  aux termes des contrats 
de cession, l’obligation de vendre leurs productions au 
Mali. Les conditions de cession de ces baux  fonciers, tels 
que Malibya et Moulin Moderne décrits dans ce rapport, 
indiquent qu’il est peu probable que leurs productions 
profitent aux personnes souffrant de la faim au Mali 

 • La plupart de ces  grands projets agricoles sont encore  
à leurs débuts, et leurs aménagements ne viennent que 
de débuter. Les contrats de ces baux ont été signés  dans  
les deux  ou  trois dernières années, et  ne sont donc pas 
encore pleinement opérationnels.

• Les communautés locales affectées par ces opérations, 
telles que celles de Kolongotomo ou de Samaná Dougou 
Bamana, s’opposent  à ces cessions et ont déjà signalé de 
sérieuses perturbations de leurs activités et des menaces 
à leur mode de subsistance, mais elles ne disposent 
que de très peu ou d’aucune possibilité de concertation, 
de compensation ou de moyens pour contester ces 
opérations de cession.

• On note des abus violents et flagrants des droits  hu-
mains et des attaques sur la population de petits  ex-
ploitants  de parcelles cultivables aménagées /irriguées 
dans l’ON. En Juin 2010, des hommes, femmes et 
jeunes de la communauté Samaná Dougou Bamana 
ont protesté contre le déploiement de bulldozers et la 
coupe de plusieurs centaines de leurs arbres. Environ 
70 gendarmes ont été déployés pour réprimer  les pro-
testations. Les manifestants ont ainsi été battus et en-
viron 40 personnes  ont  été arrêtées dont 14 femmes.

 • La plupart des cessions de terres à grande échelle ont 
convergé vers le grand delta fluvial de l’ON, dans le do-
maine de l’état, où les droits coutumiers et informels de 
la population vivant sur ces terres ne sont pas protégés 
par la loi, et ne sont pas reconnus par l’administration. 
Par conséquent, les investisseurs évitent de donner 
toute information, ni de procéder à des consultations 
sur d’éventuels mécanismes  de compensation.

  • À ce jour, aucune  des quatre études de cas de cessions 
de terres n’a ni respecté les  principes de la Banque 
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Mondiale régissant les investissements agricoles re-
sponsables,  ni les principes de base et les mesures 
édictées par le Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur le droit à l’alimentation.

 • Il ya un déficit criant de communication  et de transpar-
ence en direction du grand public de la part du gouver-
nement sur   tous les aspects relatifs aux quatre trans-
actions foncières. En 2009, le gouvernement a créé 
le poste de Secrétaire d’État en charge du développe-
ment de l’ON, poste directement rattaché au premier 
ministre qui, auparavant, relevait de la compétence du 
ministère de l’Agriculture. Depuis lors, les transactions 
foncières ont été négociées à huis clos par le dit Secré-
taire d’État et Abou Saw, le Président Directeur Général 
(PDG) de l’ON. L’accord Malibya  aurait été directe-
ment négocié  par les Chefs d’État  malien et  libyen.

• Les autorités maliennes tiennent tous  les documents 
des baux  en dehors du domaine public. Aucune étude 
d’impact environnemental et social n’a été diffusée et 
OI n’a pu identifier qu’une seule étude réalisée avant 
fin 2010 (Sosumar). De plus, nous notons un manque 
systématique de concertation avec les communautés 
locales  dans chacun des quatre études de cas. En con-
séquence, il ya eu peu de reportages critiques de la part 
des médias  sur la question des baux, ce qui signifie 
que les Maliens ont reçu peu d’information sur la façon 
dont de grandes superficies de leurs terres ont déjà été 
cédées à des  grands  investisseurs. A défaut  de sensi-
bilisation du public, aucun débat public sérieux ne peut 
avoir lieu à propos de ces  transactions foncières.

 • En Novembre 2010, les organisations paysannes et 
des associations de la société civile ont tenu le «forum 
des paysans de Kolongotomo sur l’accaparement des 
terres au Mali» et a dressé une liste de problèmes  aux-
quels sont confrontés les petits exploitants au Mali face 
au désir du gouvernement de donner en bail de vastes 
étendues de terres fertiles dans l’ON. Les autorités 
n’ont tenu aucun compte de leurs critiques ni même 
des revendications de transparence et de traitement 
équitable.

 • Le gouvernement  Malien  justifie  ces cessions fonci-
ères à grande échelle  par  la nécessité de «moderniser» 
l’agriculture malienne et d’augmenter son  «efficaci-
té». Cependant, la promotion  des technologies de la 
«révolution verte» et des approches  à faible intensité 
de main d’œuvre dans l’agriculture, fragilise l’efficacité 
prouvée de l’agriculture paysanne agroécologique et 

de différentes techniques d’agriculture durable1, créé 
une concurrence déloyale avec la petite agriculture qui 
nourrit le peuple malien, menace la  souveraineté ali-
mentaire et semencière et tend à aggraver les dispari-
tés sociales et les problèmes alimentaires. 2

 • Les programmes d’ajustement structurels depuis les 
années 1980 au Mali ont mis l’accent sur les réformes 
politiques pour favoriser la libéralisation économique et 
les investissements étrangers. Au cours de la dernière 
décennie, de nouvelles structures locales, mises en 
place et soutenues  par la Banque Mondiale, telles  que 
l’Agence de Promotion des Investissements (API) ou 
le Conseil Présidentiel pour l’Investissement (CPI) ont 
renforcé ce processus. Ceci a placé le cadre juridique 
Malien, de facto, sous la  coupe d’organisations non 
représentatives de la population malienne ni redev-
ables à celle-ci. 

 • Il est à craindre que la réforme actuelle du système 
foncier, soutenu par la Banque Mondiale, soit motivée 
par le désir de rendre  les  terres agricoles plus acces-
sibles aux grands investisseurs. L’Agence de Promotion 
des Investissements (API) malienne suggère que près 
de la moitié des terres cultivables du pays est «dis-
ponible» pour les investissements agricoles.3  Les or-
ganisations de la société civile, quant à elles, estiment 
que les réformes foncières devraient plutôt viser à as-
surer un accès équitable des  femmes et des jeunes à la 
terre.

•

• On note un manque alarmant de toute mesure de pro-
tection de l’environnement. Les investissements fonci-
ers présentés dans cette étude opèrent dans une zone 
désignée comme «zone humide d’importance inter-
nationale» en vertu de la Convention de Ramsar4. Il 
semblerait que ces cessions aient été effectuées sans 
avoir, au préalable, réalisé des études d’impact envi-
ronnemental et social. Alors que la loi ne semble pas  
faire obligation aux  investisseurs à effectuer de telles 
études, il est évident que les grands canaux d’irrigation  
en cours de construction pour l’agriculture industri-
elle font peser une sérieuse menace sur les moyens de 
subsistance de centaines de millions de personnes qui 
dépendent du fleuve en Afrique de l’Ouest. Ces inquié-
tudes sont renforcées par l’essor dans ces plantations 
de monocultures très gourmandes en eau telles que la 
canne à sucre.
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• Sur la base des conclusions de cette étude, l’Oakland 
Institute (OI)  conclut que  la pratique de la cession 
des terres au Mali est entachée de plusieurs problèmes 
majeurs:

• Les droits fonciers des communautés locales ont été 
ignorés par les récentes transactions foncières au Mali, 
qui ont conduit à des violations des droits humains 
fondamentaux des personnes concernées.

• Le manque de transparence et d’informations publiques 
sur les transactions foncières rend impossible pour  les 
communautés locales de prendre des décisions éclai-
rées dans la négociation des baux  fonciers.

• Les ambiguïtés  des cadres  juridiques  concernant les  
droits des  petits exploitants et les obligations des  in-
vestisseurs posent de grands risques pour les popula-
tions locales vivant  sur les terres cédées.

• La confusion entourant la «disponibilité» de terre 
et l’affirmation par l’API que plus de 2,5 millions 
d’hectares de terres cultivables du Mali sont  à la dis-
position des investisseurs posent de graves problèmes 

dans un pays en proie à la faim et à la désertification 
galopante.

• Une grande  partie des contrats  fonciers  sera con-
sacrée à la production d’agro-carburants, privant ainsi 
les acteurs de la production alimentaire de terres et 
d’eaux.

• L’absence d’obligations légales pour la réalisation 
d’évaluations d’impact environnemental ou social 
avant le début de toute opération d’investissement, 
pose de grands risques à la biodiversité traditionnelle 
de l’ON et à  la survie des populations qui dépendent  
des eaux du fleuve au Mali ainsi que dans le reste de 
l’Afrique de l’Ouest.

• La recherche effectuée pour ce rapport montre com-
ment la Banque Mondiale a  organisé l’environnement 
économique, fiscal, et juridique du Mali de manière à 
favoriser l’acquisition de vastes étendues de terres fer-
tiles par une poignée d’intérêts privés au lieu d’apporter 
des solutions à la pauvreté  et à la faim généralisées 
dans le pays.
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INTRODUCTION 

A travers le  monde, les terres fertiles sont mises à la disposition d’investisseurs, souvent  par  le biais de baux à long 
terme et à des prix modiques.

Cette pratique, souvent appelée «accaparement des terres», a connu une notoriété suite à la crise alimentaire  et 
énergétique de 20085. A la fin de 2009, ces accords d’investissements fonciers ont concerné un total de 56 millions 
d’hectares (ha) de terres agricoles à travers le monde6. Ainsi, des  gestionnaires de fonds, des investisseurs privés et 
des nations soucieuses d’assurer leur propre sécurité alimentaire  dans le futur, ont sollicité et obtenu  de grandes 
exploitations agricoles à l’étranger. 

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), a indiqué que les investissements fonciers 
peuvent créer une situation «gagnant-gagnant»7 et la Banque Mondiale a mis en place  un ensemble de principes 
régissant les  « investissements agricoles  responsables» 8 qui, en théorie, permettrait de réaliser cet objectif. 9

Toutefois, la société civile et de nombreuses associations des droits de l’homme, les organisations paysannes regroupant 
de petits exploitants et de nombreux scientifiques ne partagent pas cet avis. Ils soutiennent que «l’accaparement 
des  terres » menace  la sécurité alimentaire, les ressources naturelles  et le droit à l’alimentation et à la terre. Ils 
prônent plutôt un investissement et un appui en faveur des  systèmes agro-écologiques mis en œuvres par des petits 
exploitants. 10

L’Afrique a été la cible particulière d’investisseurs avides de terres et d’eaux : elle représente ainsi plus de 70 % des 
demandes des  investisseurs. 11Ceux-ci sont accueillis au Mali, comme dans d’autres pays africains, avec des incitations 
fiscales très attractives et des garanties importantes de protection de leurs investissements et de leurs profits. 

Malgré la publicité considérable dont a fait l’objet  l’acquisition des 100,000 ha dans l’ON par la Libye en 200812, on 
dispose de peu  d’informations sur les activités et les implications des grandes transactions foncières opérées dans 
la région ces dernières années. Il est estimé qu’au moins 544,567 ha de terres fertiles ont été cédées en bail à la fin de 
2010 et que le rythme de ces cessions augmente de manière considérable. Les plus gros investissements sont sous 
contrôle étranger (mais souvent en partenariat avec l’État notamment dans les projets sucriers) et ont augmenté de 
deux tiers en seulement un an, entre 2009 et 2010.

L’Oakland Institute a considéré qu’il était nécessaire de comprendre le contexte juridique, politique et économique qui 
a favorisé l’avènement de ces investissements massifs dans la région, d’une part,  et les implications sociales de ces 
activités, d’autre part. En Octobre et Décembre 2010, dans le cadre de son étude panafricaine  sur ces transactions 
foncières, l’Institut a ainsi entrepris une revue de la littérature, collecté des informations sur le terrain et rencontré les 
institutions internationales, administrations publiques, investisseurs ainsi que les organisations paysannes  maliennes.

Ce rapport analyse quatre accords fonciers dans la zone gérée par l’ON, un organisme étatique semi-autonome couvrant 
plus d’un million d’hectares de terres dans le delta intérieur du fleuve Niger. En raison d’abondantes ressources en 
eau et de procédures assouplies pour accéder aux terres, l’ON est devenue une zone de choix pour les investisseurs 
étrangers et nationaux. Le rapport dresse le profil de quatre investissements et expose l’étendue et l’état d’exécution de 
ces transactions. Il évalue les menaces qui pèsent sur les droits de l’homme, la sécurité alimentaire, les droits fonciers, 
la santé et l’environnement du fait des pratiques actuelles de grands investissements agricoles. En conclusion, l’étude 
examine les cessions de terres dans la zone ON à la lumière des principes de responsabilité des  investissements 
agricoles  et propose des solutions à certains des principaux problèmes identifiés.
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Des conditions géographiques et 
climatiques des plus rudes pour une 
nation essentiellement rurale

Le Mali, dans les mots d’un ancien ministre, est un «pays 
riche sans argent.»13 Le Mali a un patrimoine culturel 
très riche qui a connu une prospérité le long de la vallée 
du fleuve Niger à travers l’agriculture et le commerce. 
Cette tendance a été consolidée depuis le XIe siècle sous 
les empires du Ghana,  Mali, et  Songhoï, ainsi que par 
l’Islam. À la fin du XIXe siècle, la France a fait de l’actuel 
territoire du Mali, une partie de son empire colonial sous 
le nom de «Soudan français» et a œuvré pour y développer 
les cultures de rente telles que l’arachide et le coton 
dont avaient besoin ses industries.14 Le Mali a accédé à 
l’indépendance en 1960, mais porte toujours l’empreinte 
des politiques agricoles et alimentaires coloniales sur son 
système foncier, son  économie agricole et son  système 
de classe dans lequel s’opposent  des cultivateurs 
majoritaires à des élites minoritaires.15

Le Mali postcolonial est un pays enclavé de 1,241,000 
km2 situé à la lisière sud du désert du Sahara. Une image 
satellitaire du pays montre un fort gradient climatique du 
nord au sud du désert tropical, dont deux-tiers du territoire 
considérés comme désertique ou semi-désertique (mais 
presque tout le territoire est exposé à la désertification).16 
La plupart des activités économiques se concentrent  le 
long du fleuve Niger (le troisième fleuve africain de par 
sa longueur). Les zones connaissant  les plus grands 
niveaux de précipitations situées au sud sont propices  
pour la production de coton, riz, mil, maïs, légumes, 
tabac, et également  d’arbres, dont plusieurs contribuent 
de manière significative à la sécurité alimentaire.17

Malgré sa grande superficie (la plus grande en Afrique 
de l’Ouest, et la septième  la plus importante sur le 
continent18), le Mali a moins de 5 % de terres arables 

pour nourrir sa population de plus de 14 millions de 
personnes.19 Le Mali est particulièrement vulnérable 
aux pressions démographiques sur les ressources 
foncières, à la pollution par les pesticides, les activités 
minières, barrages / les projets d’irrigation perturbant 
les cycles d’inondation naturelles,20 la multiplication 
des sécheresses et de la désertification. Ces facteurs 
contribuent également  à une baisse de fertilité des sols, 
à la perte du couvert végétal, la perte de la biodiversité 
et l’érosion du sol21 et rendent la gestion durable des 
ressources, notamment les terres, la végétation et l’eau, 
essentielle pour les moyens de subsistance et  la sécurité 
alimentaire futurs du pays. 22

Les zones fertiles qui entourent le fleuve Niger sont 
considérées comme étant particulièrement vulnérables à 
la désertification.23 Pourtant, l’ON, situé dans cette région, 
est précisément la zone ciblée par les investisseurs pour 
développer l’agriculture intensive à grande échelle. 

I. APERCU : LE MALI

Desertification et degradation des terres au Nord Est de Mopti
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Crée en 1932 sous le régime colonial français et érigé en 
office indépendant du gouvernement en 1994, l’ON a 
aménagé les plus grands périmètres irrigués d’Afrique de 
l’Ouest, comprenant le pont-barrage de Markala sur le 
fleuve Niger et un réseau dense de canaux d’irrigation.24 
Jusqu’à très récemment, avant  l’avènement des grands 
accords d’investissement de ces dernières années, les 
terres de l’ON étaient mises en valeur  essentiellement par 
les petits exploitants sur des parcelles louées  en utilisant 
l’eau du fleuve Niger pour irriguer environ 80,000 ha de 
terres. L’Office produit environ 60 % du riz paddy cultivé 
au Mali25 et constitue  une région importante pour la 
production de nombreuses cultures de subsistance, ainsi 
que d’accès aux pâturages et de pêche en eau douce (voir 
Section IV).

La conjonction des facteurs tels que les  conditions 
climatiques difficiles (les sécheresses prolongées des 
années 70 et 80),  la dépendance des revenus sur le 
marché d’exportation,26 des décennies de négligence 
des exploitations familiales par les investissements et  
politiques agricoles ont  eu un effet négatif sur  la santé 
socio-économique et la sécurité alimentaire du  Mali.

En 2010, le Mali était classé 160e sur 169 pays dans 
l’Indice de Développement Humain du PNUD.27Le Mali 
a  réalisé un taux de 5.8 %  de  croissance économique 
en 2010. 28 Cependant, le pays reste paralysé par le poids 
de sa dette.29 En outre, la répartition des richesses est 
très inégale.30 Les 10 % les plus riches  de la population 
comptent pour 40 % de la consommation du pays, tandis 
que les  10% les plus pauvres n’en comptent que pour 
1.8 %.31

On note un accès limité aux soins de santé de base et 
un accès très limité, surtout dans les zones rurales, 
à l’eau potable. 32 Plus de 70 % des populations vivent 
dans les communautés rurales, et plus de deux tiers 
d’entre eux vivent en dessous du seuil de la pauvreté. 
L’alimentation de base repose sur les céréales comme 
le mil, le riz, le sorgho et le maïs, en plus des produits 
laitiers et des tubercules comme la patate douce, l’igname 
et le manioc, ainsi que d’une grande variété de fruits et de 
légumes. 33 Dans les zones urbaines, le riz a supplanté 
le mil et le sorgho comme aliment de base. Le riz est 
généralement considéré plus commode et plus facile à  
cuisiner  par les citadins et les ménages aisés, tandis que 
les ruraux sont plus habitués  aux  céréales sèches. 34

Le riz, la seule culture irriguée, est considérée  par 

le gouvernement comme ayant le meilleur potentiel 
pour réaliser une production excédentaire visant  à la 
fois les marchés intérieurs et d’exportation.35 En 2008, 
face à la flambée des prix des denrées alimentaires,36 
le Premier ministre Malien Modibo Sidibé a lancé 
«l’Initiative Riz», fondée sur l’octroi des subventions 
pour les intrants (semences, engrais, pesticides) en 
vue d’augmenter la production de riz dans le pays et 
l’application d’exonérations de taxes à l’importation de 
riz.  Le gouvernement a estimé que l’initiative a permis de 
réaliser une augmentation de 50 % de la production  de 
riz (600,000 tonnes) en 2008 – 2009, d’où, un surplus 
alimentaire. Cependant, l’initiative a été vivement critiquée 
pour n’avoir pas prévu un soutien aux principales denrées 
de consommation de la grande majorité de la population 
rurale, pour avoir échoué à stabiliser les prix du riz, et 
pour avoir enrichi quelques commerçants et importateurs 
d’intrants agricoles. 

Les excédents de production alimentaires tels que ceux 
qui avaient été annoncés en 2008 - 2009 peuvent être 
trompeurs et peuvent  même cacher certains problèmes 
sous-jacents de malnutrition, de manque d’accès aux 
produits alimentaires abordables et de faim chronique.37Le 
marché des céréales au Mali a été complètement 
libéralisé. Le service de commercialisation des céréales 
du pays l’Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM), 
a été restructuré pour devenir un organisme paraétatique 
de commercialisation des céréales qui  ne s’occupe plus 
de la stabilisation des prix.38 Les prix sont actuellement 

Désert du Sahara à Tombouctou
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instables car  largement influencés par les fluctuations des 
marchés régionaux et internationaux. En conséquence, 
les commerçants et les entreprises agro-alimentaires 
occupent une position dominante dans le commerce 
de denrées alimentaires en Afrique de l’Ouest  qu’ils 
exploitent à leur avantage en influençant les prix locaux et 
les flux commerciaux.39

En raison de tous ces facteurs - sécheresse, dégradation 
des sols, superficies limitées de terres arables, peu de 
soutien pour les exploitants familiaux,  volatilité des 
prix - certaines localités du Mali souffrent de  déficits 
structurels en  céréales. Un tiers des enfants maliens de 
moins de cinq ans souffrent de malnutrition chronique. 
En 2010, sur la  base de trois critères - la proportion 
de sous-alimentation, la prévalence de l’insuffisance 
pondérale, et le taux de mortalité des enfants de moins 
de cinq ans  – la situation du Mali a été évaluée  comme 
«sérieuse» sur l’indice mondial de la faim.40

Agriculture familiale et pastoralisme - 
épine dorsale de l’économie du Mali
Les exploitations familiales sont l’épine dorsale de 
la société malienne et de son économie, car elles 
exploitent environ 90 % de toutes les terres cultivées. 41 
Environ 70 % des Maliens travaillent dans l’agriculture, 
principalement comme pasteurs ou petits exploitants 
pratiquant l’agriculture mixte.42  Bien que souvent ignoré 
ou sous-estimé au cours des décennies de politiques de 
développement, le pastoralisme représente un important 
système de gestion des ressources naturelles, contribuant 
à hauteur de 10 % au PIB du pays.43

Historiquement,  les éleveurs et  les populations agricoles  
en Afrique de l’Ouest ont toujours évolué en symbiose. 
En plus de fournir des biens et services utiles tels que 
le lait, la viande, les fibres, les peaux ou le transport, les 
éleveurs apportent aux agriculteurs le fumier naturel issu 
du déplacement de leur bétail à travers leurs terres.44 En 
échange de quoi, les animaux ont bénéficié de résidus 

Jardin de saison sèche et arbres, Office du Niger
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de récolte dans les champs après la récolte. Cependant, 
à travers le Sahel au cours des 40 dernières années, les 
effets combinés de la croissance démographique et  la 
baisse importante des précipitations annuelles ont 
considérablement augmenté la pression  sur la terre. La 
concurrence croissante pour l’accès aux  ressources en 
terres et  en eau a donc amené  l’agriculture traditionnelle 
et les systèmes pastoraux à se confronter davantage.45

Comme dans la plupart de la région du Sahel semi-
aride qui s’étend du Soudan à l’Est jusqu’au Sénégal 
à l’ouest, l’agriculture familiale au Mali implique 
l’intégration complexe des cultures annuelles, des 
arbres et de l’élevage dans le cadre d’un système agro 
forestier appelé ‘’parklands’’. Les arbres disséminés 
dans les terres cultivées fournissent de précieux services 
environnementaux. Ils aident à recycler les éléments 
nutritifs, protéger les sols, servir  de réserve  de biodiversité 
agricole et  de tampon contre la désertification. Différentes 
espèces d’arbres, y compris les baobabs, Néré, Karité et le 
tamarin contribuent  également à la sécurité alimentaire 
au cours des périodes de soudure. Cette période de 
soudure s’étend à la saison pluvieuse jusqu’au début des 
récoltes. Ces différentes espèces fournissent  des denrées  
précieuses  telles que les fruits, les feuilles comestibles, 
les noix, les huiles, les condiments, les médicaments, le 
fourrage, les fibres, le bois de chauffe et le bois d’œuvre.

Le système de  petites exploitations agricoles familiales  
favorise également la souveraineté semencière et 
alimentaire.46 Ce système repose sur  des  variétés de 
cultures locales développées au fil  des siècles pour faire 
face aux conditions locales tout en gérant le risque par la 
diversification des cultures47 ainsi que  par  la conservation 
et le partage des semences. L’économie et la productivité 
des exploitations familiales a souffert de décennies de 
négligence par les décideurs ainsi que des pratiques de 
concurrence déloyale  liées aux produits subventionnés 
en provenance des pays riches et du manque 
d’investissement adéquat dans la recherche et dans les 
services d’appui.48 Pourtant, les systèmes d’agriculture 
familiale ont bien résisté aux effets du changement 
climatique et autres pressions environnementales. 49

Au Mali, comme dans beaucoup de zones arides en 
Afrique, les exploitants familiaux sont les gardiens 
d’une riche diversité de  cultures vivrières, notamment 
le sorgho et le mil, le fonio, fonio noir, et le mil 
Guinéen.50 Bien souvent négligée  par les programmes 
du développement, la biodiversité du mil local, perpétué 
et soutenue par le savoir local, représente d’énormes  

ressources génétiques permettant de faire face aux 
pressions exercées par les conditions climatiques 
imprévisibles, la désertification, les problèmes de 
nutrition des ménages, et la marginalisation socio-
économique.51 Les petites exploitations produisent à ce 
jour, la plupart de la nourriture au Mali. Pour peu que les 
bonnes politiques soient en place, les petits agriculteurs, 
ainsi que la société civile et les chercheurs52  estiment 
que les exploitations familiales sont à même d’assurer la 
sécurité alimentaire et des revenus ainsi que  l’utilisation 
durable des ressources naturelles.

Une fracture idéologique, des modèles 
divergents pour le développement 
agricole
De puis les années 1980, la Banque Mondiale et le 
Fonds Monétaire International (FMI) ont travaillé pour  
améliorer l’attractivité du Mali pour les investissements 
étrangers. En conséquence, au Mali comme ailleurs 
en Afrique, le gouvernement fait la promotion  d’une 
agriculture industrielle qui nécessite d’importants apports 
de capitaux et une orientation commerciale.53 Ce qui 
transparait dans les arguments avancés par les décideurs 
au sujet des systèmes agricoles «modernes» contre les 
systèmes  «traditionnels»  est que ces derniers sont 
moins efficaces et incapables de profiter des opportunités 
qu’offre le monde globalisé.54

Cette politique qui met un accent croissant sur l’agriculture 
industrielle nécessite de gros investissements dans  
l’irrigation, les machines, les intrants et de grandes 
surfaces de terres.55 Même si elle prévoit  des projets 
de soutien  à la petite agriculture,  le but visé est 
rarement de renforcer et de promouvoir les systèmes 

Fulani woman harvesting rice, Office du Niger
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agricoles traditionnels et de préserver une approche 
agro-écologique de l’utilisation des terres. L’objectif est 
plutôt de «moderniser», d’accroître la compétitivité, de 
se concentrer sur les chaînes de valeur des produits de 
base, et d’orienter les petits exploitants vers le marché 
mondial.56 En plus de la Banque Mondiale, cette approche 
est fortement encouragée par l’Alliance pour une 
Révolution Verte en Afrique (AGRA), une collaboration 
entre la Fondation Rockefeller, la Fondation Bill & Melinda 
Gates, et le Millenium Challenge Corporation (MCC).57

Les organisations paysannes et autres organisations de 
la société civile au Mali, s’opposent à cette approche.58 
Au Mali, la CNOP (Coordination Nationale des 
Organisations Paysannes), l’AOPP (Association des 
Organisations Professionnelles Paysannes), ainsi que 
Sexagon (Syndicat des Exploitants Agricoles dans la Zone 

ON) ont noué des alliances  telle que l’Alliance pour la 
Souveraineté Alimentaire en Afrique (AFSA) et mobilisent 
leurs membres pour assurer la défense des droits des 
petits exploitants face à la politique du gouvernement 
qui favorise les grands investissements agricoles et 
le développement de plantations. Ces organisations 
œuvrent à promouvoir les approches agro-écologiques 
traditionnelles de la gestion des ressources naturelles, 
à protéger les droits des peuples africains à l’accès aux 
ressources génétiques autochtones et à résister à la 
transformation de l’agriculture africaine en industrie 
agricole. Leur dernière campagne est centrée sur 
l’accaparement des terres.59
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Le Mali  et la stratégie panafricaine de la 
Banque Mondiale
Les programmes d’ajustements structurels démarrés 
dans les  années 1980 au Mali ont donné la priorité à 
des mesures d’encouragement des investissements 
étrangers.60 Au cours de la dernière décennie, le 
gouvernement  a œuvré pour améliorer davantage le 
climat des investissements dans le pays. 61 La création de 
nouvelles structures de promotion des investissements 
a renforcé cette tendance. Des stratégies, structures 
et  réformes similaires se retrouvent  à travers l’Afrique, 
mettant en évidence une stratégie panafricaine pour 
l’Afrique de la Banque Mondiale. 62

En 1991, le gouvernement a  adopté  un Code des 
Investissements pour promouvoir l’investissement 
privé dans le pays.63 Au fil du temps la législation a été 
amendée, et aujourd’hui, le Code des Investissements du 
Mali offre des conditions fiscales généreuses aux grands 
investisseurs y compris une période d’exonération fiscale 
de 30 ans. Bien que décrit comme «l’un des codes des 
investissements le plus attractif de l’Afrique de l’Ouest»,64  
il est actuellement en cours de relecture pour le rendre 
encore «plus attractif» pour les investisseurs. Il s’agira 
notamment d’y introduire des mesures visant à réduire 
les impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux 
de 35 % à 20 - 25 % par an.

L’influence de la Banque Mondiale sur le 
climat des affaires au Mali
En 2005, la Banque Mondiale a approuvé le «Projet 
d’appui à la croissance au Mali », financé par un prêt 
de l’Association Internationale pour le Développement 
(AID) d’un montant d’environ 36 millions de dollars, 
qui a ensuite été prorogé jusqu’en 2012. Son objectif est 
de «créer les conditions pour un investissement accru 
du secteur privé par la mise en œuvre des réformes du 
climat des investissements,  l’amélioration des services 
financiers, et la fourniture de services non financiers aux 
entreprises privées.»65

La composante ‘climat des investissements’ et 
‘renforcement institutionnel’ du projet, dotée d’un 
budget d’environ 3,5 millions de dollars, 66 met en œuvre 
les principales recommandations issues des évaluations 
du climat des affaires afin d’améliorer «le cadre juridique 
et réglementaire du pays dans certains domaines clés 
afin que de meilleures performances apparaissent dans 
les rapports du ‘Doing Business’. 67 Le rapport annuel 
‘Doing Business’ publié par la Banque Mondiale depuis 
2004 classe 183 pays sur la base de 9 domaines clés des 
affaires  tels que « payement des impôts », « le commerce 
transfrontalier », et « la protection des investisseurs».68 
Pour les gouvernements, ces classements constituent  un 
moyen important pour attirer les capitaux étrangers. Le 
Mali a enregistré de bons résultats dans ce classement:

DOING BUSINESS-MALI 2009- 2011 (CLASSEMENT DU PAYS SUR 183 PAYS).69

Doing Business 2009 Doing Business 2010 Doing Business 2011

162 156    (h6) 153 (h3)

II. UN CLIMAT FAVORABLE AUX INVESTISSEURS
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Les réformes visant à créer des conditions favorables 
pour les entreprises et les investisseurs sont facilitées par 
une multitude de structures au Mali. Le Premier Ministre 
malien préside un groupe de travail sur le secteur  privé, 
composé de représentants du gouvernement et du secteur 
privé, qui se réunit  régulièrement pour évaluer le climat 
des affaires au Mali. Sont également actives l’Agence 
malienne de Promotion des Investissements (API) et le 
Conseil Présidentiel pour l’Investissement (CPI).70 Ces 
deux structures font partie de la composante ‘climat des 
investissements’ du projet de la Banque Mondiale. L’API 
reçoit dans ce cadre près de 1,7 million de dollars de 
financement et le CPI environ 270,000 dollars.71

API - un «guichet unique» pour les 
investisseurs
L’Agence malienne de Promotion des Investissements 
(API)  a été créée en 2005 en  remplacement du Centre 
National de Promotion des Investissements (CNPI). 
Ouverte  en Janvier 2009 et rattachée au ministère 
de l’Industrie, des Investissements et du Commerce,  
l’API constitue un «guichet unique » pour la création 
d’entreprise. 72

API opère comme un organe de la Banque Mondiale. API 
dispose d’un directeur général et de deux administrateurs, 
dont les salaires sont versés par la Banque mondiale (IDA) 
dans le cadre du  prêt accordé au Mali à travers son Projet 
d’appui à la croissance du Mali. 73 L’agence a également 
bénéficié du soutien de la Banque Mondiale à travers son 

Service de Conseil à  l’investissement étranger (FIAS) et 
de l’Agence Multilatérale de Garantie des Investissements 
(AMGI), ainsi que de l’Agence américaine pour le 
développement international (USAID). 74 La Société 
financière internationale (SFI), la  branche de la Banque 
Mondiale chargé de l’appui au secteur privé met aussi à 
disposition des consultants internationaux pour identifier 
les opportunités d’investissement dans le pays.75

Au delà de la collaboration avec la Banque Mondiale 
sur la mise au point des stratégies de promotion des 
investissements, l’API est chargée entre autres d’identifier 
les opportunités d’investissement au Mali, de faciliter les 
formalités administratives, d’effectuer de la prospection et 
de réaliser les études de faisabilité pour les investisseurs 
internationaux et de mettre ces derniers en relation avec 
les milieux d’affaires locaux et la Chambre du Commerce.76

Un pays largement ouvert à 
l’investissement
Sur son site internet, l’API présente le Mali comme étant 
un pays «largement ouvert à l’investissement privé», 
mettant en avant un «environnement  règlementaire  
législatif et institutionnel simplifié», permettant aux 
investisseurs d’opérer à l’intérieur et à l’extérieur du pays 
en toute sécurité:

«Les étrangers qui investissent dans le pays ou qui travaillent 
dans une entreprise malienne ont le droit de transférer, 
rapatrier [hors du pays]  les dividendes, produits de toute 

Pancarte de L’Agence de Promotion des Investissements (API)
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nature de leur capital investi, et le produit de la liquidation 
ou la vente de leurs biens, et leurs salaires. Les investissements 
sont également garantis en vertu de l’article 15 de l’Agence 
de Garantie d’Investissement Multilatérale [de la Banque 
Mondiale], signé par le Mali en Octobre 1990. «77

Pour faire la promotion du Mali auprès des  investisseurs, 
le site internet d’API définit le rôle central de la Banque 
mondiale et du Service de l’investissement étranger 
(FIAS) dans la facilitation de «l’accès des investisseurs 
à la terre» dans la réalisation de diagnostics approfondis 
sur le cadre juridique et réglementaire.78 Cette implication 
de la Banque mondiale / FIAS tend à favoriser les grands 
projets agricoles dans les débats actuels sur la réforme 
foncière et de détourner les efforts du gouvernement de 
son action tendant à  s’attaquer  aux inégalités liées à 
l’accès à la terre et à l’alimentation dans le pays. (Voir 
dans la section III ci-dessous la sous-section: Les 
réformes en cours - la terre comme une marchandise ou 
une ressource communautaire). Bien qu’elle soit financée 
par la Banque Mondiale, l’API n’assure le respect d’aucun 
des sept principes de la Banque sur l’investissement 
agricole responsable.79

Le Conseil Présidentiel  pour 
l’Investissement (CPI) - un lien direct 
avec le  président
En plus de son appui aux agences de promotion des 
investissements tels que l’API, la Banque Mondiale a 
joué un rôle important dans la création des conseils 
d’investissement présidentiels dans plusieurs pays 
africains, dont le Ghana, le Mali, la Tanzanie, l’Ouganda 
et le Sénégal.80 Le modèle de Conseil Présidentiel, conçu 
par la Banque Mondiale vise à:

• offrir un espace de dialogue direct entre les investis-
seurs et les dirigeants politiques du pays au plus haut 
niveau possible des deux côtés.

• chercher de manière proactive à identifier les obsta-
cles à l’investissement et proposer des solutions qui 
profitent à l’ensemble des investisseurs  à travers les 
travaux d’un  groupe de travail.

• constituer un groupe composé d’un maximum de 15 
membres du secteur privé et de 5 représentants du 
gouvernement et éventuellement un représentant 
d’une Institution financière internationale en vue d’un 
dialogue efficace. 81

Créé en 2003 au Mali, le CPI est présidé par le Président 
Amadou Toumani Touré et se réunit deux fois par 
an. Il a élaboré un plan d’action qui a été transmis au 
Premier ministre pour les dispositions à prendre par le 
gouvernement. Le CPI  travaille également sur   le nouveau 
Code des investissements et sur une nouvelle loi sur le 
secteur privé.

Les membres du CPI comprennent 15 personnes étrangères 
au Mali.82  Le Conseil a été créé en 2004 avec quelques 
grandes sociétés internationales, dont Anglogold, Coca 
Cola, Eskom, Barclays, et Hôtels Legacy.  Les Membres 
maliens du CPI représentent certains des plus grands 
groupes industriels dans le pays. Le Premier Ministre et 
plusieurs autres ministres (Ministre des Economie et des 
Finances, de l’Artisanat et du Tourisme, de l’Agriculture  
et de l’Elevage et des Technologies de la Pêche, de la 
Communication et des Nouvelles Technologies, de la 
Promotion du Commerce et de l’Investissement, des 
Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine, et de  
la Coopération Internationale).83 Les représentants de la 
Banque Mondiale et du FMI participent également aux 
réunions du CPI.84

Il est  intéressant de noter que  le CPI n’est pas répertorié 
comme une institution de l’État sur le site internet de la 
Présidence de la République et que ses discussions et 
résolutions ne sont pas rendues publiques.85 Le public 
malien reste largement sans informations à propos du 
CPI et de ses activités. Sans transparence, réunissant 
des intérêts privés puissants et orientant la politique du 
gouvernement Malien, l’action du CPI suscite dès lors des 
interrogations quant aux intérêts qu’un tel organe défend.

Combien de terres sont disponibles? 
L’API offre les descriptions suivantes sur ce qui attend les 
investisseurs cherchant  des terres au Mali:

«Le Mali dispose d’énormes réserves de terres qui peuvent 
être aménagées pour l’agriculture. Plus de 45,000 ha sont 
propices à l’irrigation dans la vallée du fleuve Sénégal; 
100,000 ha sont adaptés pour le développement dans la 
haute vallée du fleuve Niger; l’ON  dispose de plus de 960 
000 ha: le Delta du Niger  couvre 900,000 ha, la zone sud 
couvre 300.000 ha, il ya 280,000 ha dans la zone riveraine 
[partie centrale du pays, zone semi-aride autour d’Hombori] 
et plus de 110, 000 ha sont  disponibles en pays Dogon ».86

API estime que plus de 2,5 millions d’hectares de terres 



 The Oakland Institute  COMPRENDRE LES INVESTISSEMENTS FONCIERS EN AFRIQUE: MALI     |     15

arables du Mali -  ses eaux  et ses ressources naturelles les  
plus précieuses  sont «disponibles» et  les offre  aux  grands 
investisseurs. Mais comme mentionné précédemment, le 
pays connait  déjà  l’insécurité alimentaire et fait face a 
de sérieuses contraintes environnementales telles que 
la dégradation des sols, la désertification, la croissance 
démographique, le changement climatique, etc. 87 Seuls  
3,8 %  du territoire malien sont des  terres arables,88 soit 
environ 4,7 millions d’hectares  disponibles pour soutenir 
sa population d’environ 14,5 millions.89 L’API  est donc 
entrain d’offrir plus de  la moitié des terres arables du 
pays –et les plus fertiles- aux grands investisseurs.

Un rapport historique de 2010 sur l’investissement 
agricole et sur les agro-carburants au Mali souligne les 
dangers que représentent l’attribution par bail d’autant 
de terres au profit de grands investisseurs: «La pression 
pour augmenter la production agricole peut conduire à un 
cycle vicieux car la dégradation de la base des ressources 
au Mali réduit les  niveaux de production, conduisant à 

aggraver la faim. «Selon une estimation de 2009, 150,000 
ha soit 0,1 % de la surface des terres du pays - sont 
dégradées chaque année suite à l’épuisement des sols et 
à la désertification».90

De plus, l’exactitude des données sur la disponibilité des 
terres mise en avant par l’API est en question puisque les 
chiffres actuels sur les terres et l’utilisation des terres au 
Mali datent en effet de la période coloniale.91
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La politique foncière au Mali
Le régime foncier au Mali est complexe, constitué de lois 
modernes, qui ont essentiellement mis la terre dans les 
mains de l’État en vue de les vendre ou de les attribuer, 
et des droits coutumiers selon lesquels les chefs, les 
vieux, et d’autres chefs traditionnels gèrent la terre et son 
utilisation.

Au cours des deux dernières décennies, le cadre juridique 
et administratif pour la gestion des terres et autres 
ressources renouvelables au Mali a subi de nombreuses 
réformes. À partir de 1992, année des premières élections 
démocratiques dans le pays après le renversement du 
Président Moussa Traoré, un texte a été adopté pour 
modifier le Code Domanial et Foncier. En 1995, avec 
l’avènement de la décentralisation, un nouveau code 
sur les collectivités territoriales a été approuvé, puis en 
1996, le nouveau Code des Domaine des Collectivités a 
été voté. En 1995, une nouvelle loi est également entrée 
en vigueur sur la gestion et l’exploitation des forêts et sur   
l’exploitation, le transport et le commerce des ressources 
forestières. Enfin, une nouvelle charte sur le pastoralisme 
a été publiée en 2001.92

L’accès aux terres et aux ressources naturelles est donc 
régi par plusieurs textes de loi. Beaucoup de ceux-ci 
portent encore l’influence des lois coloniales françaises 
(qui confèrent la propriété des terres à l’État), tandis 
que d’autres textes ont été influencés par les évolutions  
politiques et économiques récents au Mali (qui mettent 
l’accent sur   la décentralisation et la propriété privée).93 
Pourtant, les pratiques coutumières sur la tenure des 
terres qui remontent à l’époque précoloniale sont 
toujours  appliquées et dans ces derniers cas, les chefs 
traditionnels attribuent  des droits d’usufruit sur   la terre 
et ses ressources selon une approche communautaire de 
la propriété et de l’utilisation du foncier.94

A l’heure actuelle, il semble que personne ne soit 
pleinement satisfait de ces différents systèmes de tenure 

foncière. Les petits exploitants se préoccupent d’un 
système qui les expose à l’expropriation, en particulier 
face à ces grands investisseurs agricoles qui ne cherchent 
que de grandes surfaces de terres. Les chefs traditionnels 
peuvent être amenés à offrir des terres aux grands 
investisseurs au détriment des populations locales. Les 
femmes n’ont pas le droit d’hériter des terres en vertu 
des lois familiales existantes.  Les populations jeunes et 
les migrants ont difficilement  accès à la terre, et même 
ces grands investisseurs et entreprises agroalimentaires 
réclament une assurance pour davantage de garanties sur 
les terres qui leurs sont louées. Si  la réforme foncière 
semble nécessaire pour assurer la sécurité et l’accès 
équitable à la terre, la réforme suscite des attentes 
différentes selon que l’on soit petit exploitant ou gros 
investisseur.

Les réformes en cours - la terre, 
une marchandise ou une ressource 
communautaire?
Adoptée en 2006, la nouvelle Loi d’Orientation Agricole 
(LOA) du Mali, l’un des textes de loi les plus importants 
de la législation de ces dernières années, appelle à 
l’élaboration d’une nouvelle politique sur le foncier 
agricole (voir la section III La Loi d’Orientation Agricole). 
95 Pour lancer le processus de réforme de la politique 
foncière, les négociations nationales regroupant les 
intervenants sur le foncier (Assises Nationales des Etats 
Généraux du Foncier, axées plutôt sur la problématique 
urbaine que rurale) ont été tenues en Décembre 2009 
par le Ministère du Logement,  des Questions Foncières 
et de l’Urbanisme. Les concertations nationales menant 
à la tenue de la réunion nationale se sont tenues au 
niveau local (cercle), régional et national afin de recueillir 
les avis d’un large éventail de la société malienne avant 
l’élaboration d’un nouveau code sur le foncier. Cependant, 
eu égard à la tendance croissante au profit des gros 
investissements, beaucoup craignent que  pour les droits 
des petits exploitants. 96

III. ADAPTER LE CADRE JURIDIQUE AUX BESOINS DES 
INVESTISSEURS
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Les pratiques de droits coutumiers gérés et appliqués 
par les chefs traditionnels locaux  et les collectivités 
locales ont permis d’assurer aux petits exploitants un 
certain accès à la terre, à travers de petites parcelles de 
moins de 10 ha.97 Selon ce système, les associations de 
femmes en particulier, ont pu obtenir quelques parcelles 
de petite taille pour y pratiquer du maraîchage et planter 
des arbres. Toutefois, ces activités ne sont pas reconnues 
par les pouvoirs publics comme activités d’agriculture 
professionnelle qui mériteraient une indemnisation en 
cas de perte. En conséquence, les femmes agricultrices 
sont les plus vulnérables et les premières à perdre leurs 
terres quand les grands investisseurs viennent pour les 
occuper. (Voir aussi la section V.)

De l’avis des agents de développement travaillant avec 
les groupes de femmes dans la zone de l’ON, si le 
gouvernement décide d’adopter la politique foncière 
prenant en compte les principes de la Banque Mondiale 
selon lesquels la terre a «une valeur économique» - et 
donc peut être louée et vendue comme un bien – cela 
aurait des conséquences  «catastrophiques». Cette 
approche va favoriser le développement de l’agriculture 
industrielle et sacrifier les petits exploitants, dont la 
cohésion sociale et le seul mode de vie dépendent de leur 
approche holistique de l’utilisation des terres. Ceux-ci 
vont  «tout perdre et deviendront des ouvriers agricoles 
sur une terre qu’ils ont toujours considéré la leur ».98

La Professeur Assétou Samaké, un des membres 
fondateurs de la Coalition pour la Protection du 
Patrimoine Génétique Africain (COPAGEN) et fondatrice 
de l’Institut de Recherche et de Promotion des Alternatives 
Développement (IRPAD), estime qu’au départ, 
l’organisme qui a lancé la marchandisation des terres au 
Mali, a été l’Agence de Cessions Immobilières (ACI) crée 
en 1992 par le gouvernement malien avec l’appui de la 
Banque Mondiale.99 Cela a servi à transformer le concept 
de la terre  comme ressource communautaire appartenant 
à la postérité et gérée par les communautés et les chefs 
traditionnels, en un nouveau concept de la terre comme 
une marchandise. L’ACI a vendu des terres domaniales et 
des biens pour apurer  les dettes du gouvernement, créant 
ainsi un marché foncier et immobilier. L’agence affirme 
que l’un de ses objectifs est de réduire la spéculation 
immobilière et foncière.100 Mais Assétou Samaké soutient 
qu’elle a fait l’inverse et que l’ACI a en fait, enclenché un 
phénomène de  la spéculation foncière dans le pays.

Le directeur national adjoint de la Direction Nationale des 
Domaines et du Cadastre est profondément préoccupé 
par la spéculation foncière grandissante qui a cours dans 
la capitale, Bamako et aux alentours. En effet, à Bamako, 
contrairement  au zones rurales où les terres sont gérées 
selon le droit coutumier, les terres privées sont très 
répandues car, dit-il,  les spéculateurs se sont rendus 
compte des énormes sommes d’argent à gagner dans ces 
transactions foncières. La tendance s’étend maintenant 
aux zones rurales, dit-il, et les pauvres villageois sont 
extrêmement vulnérables à l’offre de liquidités, quelque 
soit le montant, en échange de leurs terres. Il voit cela 
comme une tendance dangereuse qui pourrait aller 
beaucoup plus loin, si toutes les terres du  pays venaient 
à être un jour  privatisées.101

A ce jour, il n’existe pas de registre qui montre l’état de la 
tenure  foncière actuelle et l’utilisation des terres dans le 
pays. Bien que les pratiques coutumières foncières soient 
reconnues, toutes les terres dans le pays qui ne font pas 
l’objet de titres privés  (octroyés par le gouvernement) 
appartiennent officiellement à l’État, jusqu’à ce qu’un 
nouveau code  de tenure foncière soit élaboré et adopté.102

La nouvelle législation sur le foncier agricole est préconisée 
par la loi d’orientation agricole (LOA)103, mais la LOA en 
elle-même  n’est pas sans contradiction ou controverse.

La Loi d’Orientation Agricole au Mali
En Septembre 2006, le Parlement malien a adopté la 
Loi d’orientation Agricole (LOA),  qui «détermine les 
orientations de la politique de développement agricole au 
Mali.»104

La LOA reconnaît la valeur des exploitations familiales: « 
la politique qui sous tend le développement agricole a pour 
objectif la promotion d’une  agriculture durable qui est à 
la fois moderne et légèrement concurrentielle, surtout pour 
les exploitations familiales qui sont reconnues et sécurisées, 
ajoutant la valeur maximale de leur potentiel agro-écologique 
et du  savoir-faire agricole du pays et créant un environnement 
favorable pour un secteur agricole bien structuré. Elle vise 
à garantir la souveraineté alimentaire et à faire du secteur 
agricole le moteur de l’économie nationale en vue d’assurer 
le bien-être de la population. «105

La loi reflète les opinions divergentes sur ce que constitue 
le développement agricole. Si elle consacre plusieurs 
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chapitres à des clauses qui visent à renforcer et à améliorer 
l’agriculture familiale, notamment, la «souveraineté 
alimentaire» et «l’agriculture durable», elle souligne 
également la nécessité d’apporter un «valeur maximale», 
d’être «moderne» et de devenir «une agriculture bien 
structurée.»106

Le même genre de contradictions existe dans les 
dispositions sur la tenure foncière. D’une part, les 
articles 75 et 77 de la LOA disposent que les nouvelles 
législations foncières agricoles devraient être prises suite 
à des processus consultatifs, et indiquent la nécessité de 
la «lutte contre la spéculation foncière» et d’assurer que 
les agriculteurs ont un accès équitable à la terre.107D’autre 
part, l’article 83 dispose qu’il faut faciliter  les attributions 
foncières à des investisseurs via l’État, ce qui pourrait 
déclencher la spéculation et conduire à une situation 
d’accès inéquitable à la terre.

Conformément à l’article 82 «Dans le cadre de la promotion 
des investissements, de la capitalisation et la croissance de la 
production agricole, des dispositions seront prises pour alléger 
les coûts et simplifier les procédures d’établissement des titres 
fonciers et des concessions rurales, et  sécuriser les attributions  
à long terme aux  acteurs agricoles. L’État prendra des 
dispositions pour faciliter l’obtention de titres fonciers pour 
les acteurs agricoles nationaux et la conclusion de contrats de 
bail comportant  une série de pré- conditions à l’intention des 
acteurs agricoles étrangers qui souhaiteraient  investir dans le 
développement agricole au Mali.»108

Globalement, il semble que le gouvernement soit peu 
disposé à soutenir les petits exploitants, qu’il donne la 
priorité aux gros investisseurs étrangers et laisse libre 
cours à la spéculation foncière actuelle. 

Différentes interprétations de la LOA 
pour différents intérêts 
De différents groupes d’intérêt interprètent différemment 
la loi. Le profil agricole dressé par l’API nous propose sa 
propre interprétation de la LOA du pays; il souligne que 
la loi:109

• fera passer notre agriculture, de l’agriculture de subsis-
tance à une agriculture intensive et diversifiée pour la 
satisfaction des besoins nationaux et la conquête des 
marchés régionaux et internationaux

• procédera à l’enregistrement et à l’octroi des licences 

aux entreprises agricoles  
• assurera l’aménagement des terres (pour l’irrigation, 
etc.) 
• s’occupera des questions foncières 
• assurera la gestion de l’eau 
• mettra en place des programmes de diversification 
ou de croissance compétitive des produits agricoles

Dans ce sens, les responsables du Ministère de 
l’Agriculture reconnaissent que la nouvelle politique 
foncière, en cours d’élaboration par le gouvernement, 
devrait faciliter aux investisseurs l’accès à la terre à travers 
le pays, et permettre l’attribution des terres auprès des  
bureaux régionaux.110 Les dits responsables écartent  
les préoccupations par rapport à l’accaparement des 
terres et au néocolonialisme estimant que le pays compte 
30 millions d’hectares de terres arables, et a besoin 
de capitaux et d’investissements étrangers. Ils notent 
en outre  que les grands investissements agricoles ne 
peuvent être qualifiées d’activités extractives, car «la terre 
reste» et personne ne peut l’emporter.

Leurs arguments, tout comme l’indique l’API, ne prennent 
pas en compte l’environnement précaire dans le pays. 
Ils ne reconnaissent pas non plus que l’exploitation des 
ressources du sol et de l’eau pour des productions (y 
compris pour les agro carburants) pouvant être exportées, 
constituent une forme d’activité extractive.

La nouvelle politique foncière prévue dans la LOA, est en 
cours d’élaboration. Mais, déjà,  les organisations de la 
société civile s’inquiètent du fait que dans le contexte des 
grands investissements agricoles, les petits exploitants 
soient particulièrement vulnérables, en l’absence d’une 
législation garantissant les propriétés foncières locales. 
Dans une déclaration faite lors du forum de Kolongo des 
petits exploitants dans la zone ON en Novembre 2010 
pour protester contre l’acquisition de terres agricoles 
par les investisseurs, les participants ont appelé le 
gouvernement à respecter son obligation légale de 
proposer une politique foncière agricole comme stipulé 
dans l’article 77.111 Le Président de la CNOP, Ibrahim 
Coulibaly, a indiqué que ses membres souhaitent avoir 
une nouvelle législation foncière donnant  à chaque 
membre de la famille des droits à la terre. Cela éviterait 
que les chefs de famille soient victimes des spéculateurs 
qui leur offrent de l’argent et les convainquent de leur 
vendre la terre familiale.112
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Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le Droit à 
l’Alimentation soutient fortement la position de la société 
civile et des exploitants familiaux sur la réforme foncière. 
Dans un rapport de 2010 soumis à l’Assemblée Générale 
des Nations Unies, il reconnaît l’importance de la sécurité 
foncière, mais prévient que la création d’un marché foncier 
n’est pas le moyen le plus approprié pour y parvenir.113 
Il recommande que, si  les réformes du marché sont 
entreprises, elles devront être compatibles avec les droits 
humains; que les gouvernements réglementent pour 
éviter la spéculation, et que les déséquilibres dans l’accès 
à la terre entre les hommes et les femmes soit levés. De 
plus, les modèles de développement qui ne conduisent 
pas à des expulsions, des changements dans les droits 
fonciers qui perturbent les droits des détenteurs, et la 
concentration accrue des terres devraient être prioritaire.114

Les préoccupations exprimées par la société civile sur 
l’équité semblent légitimes au vu de la participation 
actuelle de la Banque Mondiale dans  le processus de 
réforme foncière. Une partie des fonds du  prêt du projet 
d’appui à la croissance du Mali financés par  l’Association 
Internationale de Développement (IDA), est en effet 
dédiée à la création d’une agence de communication dont 
les objectifs sont de synthétiser les textes qui seront issus 
des négociations pour un nouveau code foncier  et d’en 
publier les résultats à travers le pays.

Actuellement, en raison de questions non résolues 
concernant la tenure  foncière dans le reste du pays, la 
plupart des grands investisseurs sollicitent des baux à 
long terme dans l’ON, où ils sont plus faciles à négocier.
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Un État dans l’État
Au Mali, l’octroi des baux  fonciers pour l’investissement 
agricole ont été limités à la zone de l’ON.115 Cette zone est 
un vaste delta intérieur, un système d’irrigation fluviale 
sur le fleuve Niger, qui s’étend à l’est et au nord de la ville 
de Ségou.

La Direction de l’ON qui gère ces terres  et  leur irrigation 
est parfois décrite comme «un État dans l’État.»116 L’ON 
a été créé par les Français pendant l’ère coloniale, et 
hérité par l’État nouvellement indépendant en 1960. Il 
est devenu une agence gouvernementale semi-autonome 
en 1994, chargée de gérer une grande zone irriguée par 
l’eau prélevée du fleuve Niger par le barrage de Markala. 
Son but était de donner en bail des terres irriguées, 
principalement aux petits exploitants, qui devaient 
s’acquitter des redevances au titre de l’eau fournie par les 
systèmes d’irrigation, en vue de la production de riz et du 
maraîchage.

Le principal objectif déclaré de l’ON était de contribuer 
à la sécurité alimentaire au Mali. En 1987, le rendement 
moyen du riz paddy  dans la région était de 2.2 tonnes par 
ha pour une production totale de 88,000 tonnes; en 2001 
elle avait atteint  6.1 tonnes par ha pour une production 
annuelle de près de 380,000 tonnes soit plus de la moitié 
des besoins du pays en riz.117

En 1996, un autre décret a été pris portant sur les plans 
de gestion des ressources en terres et en eau de l’ON.118 
Ce décret confère à la Direction de l’Office une grande 
autorité et d’énormes pouvoirs. Il s’agit notamment du 
droit d’étendre la zone elle-même ou de prendre en charge 
la gestion de toutes les terres qu’il jugerait importantes 
pour l’accomplissement de sa mission de développer le 
delta central du fleuve Niger.

Tout déplacement de personnes ou de communautés 
suite à l’occupation des terres et l’extension des limites 
de la zone ON incombe à l’État, qui prend en charge 

également  les coûts d’attribution des titres sur ces terres. 
Il établit également des frais d’exploitation annuels à 
payer par ceux qui utilisent la terre (et  l’eau) dans la zone 
et a prévu  trois types de baux: 

 • le bail d’habitation ou bail des résidents qui s’applique 
à tout résident de  la zone incluant les communautés 
autochtones

• le bail emphytéotique ou bail à long terme pour les 
agro-entreprises (50 ans) accompagné d’un cahier de 
charges pour les investissements dans les infrastruc-
tures devant être rempli par le preneur

• le bail ordinaire, valable pour 30 ans, comportant égale-
ment un cahier des charges pour la réalisation des  in-
frastructures par les preneurs.119

Jusqu’à une époque récente, lorsque l’ON a commencé 
à attribuer  des terres à grandes échelles (de 2,000 
à 100,000 ha), les deux  baux à long terme étaient 
presque inexistants dans la zone. Les producteurs de 
la région étaient principalement les petits exploitants 

IV. L’OFFICE DU NIGER (ON)

Baobab à Koutiala
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qui employaient de manière saisonnière des ouvriers 
(souvent des femmes et des jeunes du village) pour 
produire du riz sur leurs exploitations. Le maraîchage est 
extrêmement productif dans la région et constitue une 
activité particulièrement importante pour les femmes.120 
Certains des villages sont autochtones et connus depuis 
longtemps dans le pays pour leur production de mil.121 La 
région est également importante pour les éleveurs, qui 
y font paitre leurs troupeaux, leur cohabitation avec les 
agriculteurs a donné occasionnellement lieu à des conflits 
pour les ressources foncières et l’accès à l’eau.

Le problème foncier pour les 
exploitations familiales dans l’ON122

Les petits exploitants et les éleveurs n’ont aucune protection 
face à l’attribution des terres aux investisseurs.123 Si les 
attributions de grandes surfaces dans la zone ON exigent 
la participation des autorités gouvernementales, elles 
ont été négociées jusqu’ici sans transparence comme en 
témoignent les études de cas décrites dans cette étude. 
Par ailleurs, le gouvernement ne reconnaît pas leurs droits 
à la terre comme en témoigne les propos du Secrétaire 
d’État chargé de l’ON qui a déclaré que les communautés 
vivant sur   les terres attribuées aux investisseurs s’y sont 
‘’installées» sans permission.124

Les autres contraintes auxquelles font face les petits 
exploitants dans la zone ON sont entre autres le manque 
de structures de transport permettant d’acheminer leurs 
produits vers les marchés urbains, le manque d’accès au 
crédit pour  développer leurs systèmes de production, 

et le manque d’infrastructures de conservation et de 
transformation pour accroitre leurs revenus tirés des 
produits agricoles. 

Le manque de terres et la division des parcelles des 
exploitations familiales représentent une contrainte 
majeure pour les agriculteurs de la zone. Dans les 
dernières décennies, les parcelles attribuées à des 
exploitations familiales sont devenues de plus en plus 
petites et morcelées. Entre 1994 et 2004, on est ainsi 
passé de 8 ha par famille avec 3 actifs à moins de 3 ha 
pour des familles de 10 à 15 membres125. En 2009, 56,469 
exploitations familiales étaient recensées sur 83,900 ha.

Le tableau ci-dessous montre comment la répartition des 
terres rend vulnérable plus de la moitié des paysans en 
zone ON. Ceci est du à une politique d’attribution de l’ON 
de parcelles très petites au nom des nouvelles pratiques 
d’intensification126 et suite aux réaménagements, 
entrainant aussi une dispersion des parcelles: 54% des 
exploitations disposent de 2 parcelles ou plus et souvent 
éloignées. Ces exploitations sont sous-équipées, seules 55 
% ont un attelage complet et 54% des chefs de famille 
déclarent connaître des problèmes de soudure. 

Ces parcelles font l’objet de baux à renouveler chaque 
année contre le paiement de la redevance eau. Le système 
n’assure aucune sécurisation foncière car les agriculteurs 
perdent leur parcelle s’ils ne paient pas la redevance. 
Malgré tout avec ce peu de terres et d’équipement, plus 
de 60% des besoins nationaux en riz sont couverts. 
Pourquoi choisir de ne pas les soutenir ?

DE MOINS EN MOINS DE TERRES, DES PARCELLES DE PLUS EN PLUS RÉDUITES POUR LA PAYSANNERIE

Catégories établies en fonction du patrimoine de parcelles irriguées
(Casiers + hors casiers + casiers maraîchers)

Superficie % d’exploitations % cumulé % superficie % cumulé

- 1 ha 16% 16% 2% 2%

de 1 ha à 2 ha 24% 40% 9% 11%

de 2 ha à 3 ha 16% 56% 10% 21%

de 3 ha à 4 ha 9% 65% 8% 29%

de 4ha à 5 ha 12% 77% 14% 43%

de 5 ha à 6 ha 6% 83% 8% 51%

de 6 ha à 7 ha 5% 88% 9% 60%

de 7 ha à 8 ha 2% 90% 4% 64%

de 8 ha à 9 ha 2% 92% 5% 69%

de 9 ha à 10 ha 2% 94% 5% 74%

+ 10 ha 6% 100% 26% 100%
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Appel du Gouvernement  Malien Aux Investisseurs Nationaux et Etrangers

L’Office du Niger offert aux grands 
investisseurs

En 1994, quand il a été érigé en une entité publique 
commerciale, l’ON fut rattaché au  Ministère de 
l’Agriculture. Plus récemment, en avril 2009, il a été 
placé sous le Secrétariat d’État Auprès du Premier 
Ministre Chargé du Développement Intégré de la Zone 
ON.

Le Secrétaire d’État a trois ambitions pour la zone:127

 • étendre le système d’irrigation pour atteindre une  
superficie de 960,000 ha, dont 450,000 peuvent être 
irrigués, dont seulement 100,000 ha ont été aménagés 
à ce jour.

 • porter  la productivité du riz de 6.2 à 7-8 tonnes par ha

 • Développer d’autres cultures que le riz.

Le Secrétaire d’État estime que les grands investisseurs 
y ont un rôle important à jouer parce qu’ils ont le capital 
nécessaire pour étendre les systèmes d’irrigation. Les 
investisseurs y ont afflué: fin 2010, plus de 500,000 ha  
avaient  été attribués à des investisseurs nationaux et 
étrangers ayant bénéficié de concessions de 2,000 ha 
ou plus.128 Le gouvernement du Mali invite toujours les 
investisseurs à venir profiter des avantages qu’offrent 
les ressources en terres et en eaux du pays. C’est ce qui 
ressort de cet appel du gouvernement malien adressé aux 
investisseurs à venir «enrichir» leurs patrimoines:

Mesdames, Messieurs, 

Savez-vous que la République du Mali, dispose d’un potentiel unique d’irrigation gravitaire au monde. En effet, grâce à son 
pendant naturel, le fleuve Niger surplombe une plaine de près d’un million d’hectares favorables à la riziculture.

Malheureusement, 60,000 ha sont seulement aménagés.

Mesdames, Messieurs,

Depuis la démocratisation du pays en 1991, le Gouvernement de la République du Mali a assuré une plus grande sécurité 
foncière sur les terres de l’Office du Niger à travers le degré de cette sécurité foncière est assurée par des beaux ordinaires et 
emphytéotiques respectivement de 30 et 50 ans renouvelables autant de fois que les deux parties en conviennent.

Déjà, des investisseurs nationaux et étrangers ont obtenu par bail emphytéotique des centaines voire des milliers d’hectares. 
Vous aussi, vous pouvez faire comme eux et investir à l’Office du Niger. Grâce au contrat qui vous lie à l’Office du Niger, vous 
avez la possibilité d’exploiter vos terres durant 50 ans et de les transmettre à vos ayants droit.

Un placement sûr pour votre argent lorsque l’ont sait que les autres pays, près de dix millions de francs [F CFA, ou 20,913 $] 
sont nécessaires pour rendre productif un hectare. Mais à l’Office du Niger, il ne vous en faut même pas 3 millions[F CFA, 
ou 6,274 $]. 128

Quelle aubaine enfin pour vous lorsqu’un hectare aménagé vous procure en moyenne un minimum de 6 tonnes / ha avec la 
possibilité pour vous de faire une deuxième récolte durant la contre saison. 

Mesdames, Messieurs 

Vous pouvez ainsi devenir propriétaire des terres de l’Office du Niger et fructifier votre avoir en le multipliant par plus de dix.

Entrez dès aujourd’hui en contact avec l’Office du Niger Tél. : (223) 21 32 02 92. Ou saisissez le Département de tutelle 
: Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre chargé du développement Intégré de la zone Office du Niger pour tous 
renseignements complémentaires que vous souhaitez pour investir à l’Office du Niger en République du Mali. 129
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Quel contrôle sur les transactions 
foncières dans l’ON?
Deux types de baux sont accordés aux grands investisseurs 
étrangers et maliens:

• le bail ordinaire: 30 ans, renouvelable (redevances eau 
non stipulés, mais fixés par l’ON)

• le bail à long terme ou emphytéotique: 50 ans, renouv-
elable (comporte des obligations pour l’aménagement 
des terres et le paiement de redevances eaux détermi-
nés, à la fois pour   l’irrigation gravitaire et ordinaire)

Des questions se posent sur la manière dont les baux ont 
été négociés, sur les modes  d’attribution des terres ainsi 
que sur les mécanismes en place pour le contrôle et le 
suivi. 

En créant, en 2009, un Secrétariat d’État en charge 
de l’ON, le gouvernement a confié  la responsabilité 
immédiate de la gestion des terres dans la zone ON à 
deux hommes nommés à cet effet, à savoir,  le Secrétaire 
d’État lui-même et le PDG de l’ON. Ceci  a suscité des 

critiques, tant au niveau du choix du PDG que du fait de 
la concentration du pouvoir entre ces deux personnes.131 

Le nouveau Secrétariat d’État a été créé à une période où 
débutaient les attributions de terres à grande échelle, et 
presque un an après que le Ministre de l’Agriculture ait 
signé un contrat de bail de  100,000 ha avec la Libye.132 
En créant le nouveau Secrétariat d’État, le gouvernement 
a effectivement  marginalisé le Ministère de l’Agriculture, 
qui a perdu tout contrôle sur les aménagements au niveau 
de l’ON.133

 Tous les contrats de baux et transactions foncières doivent 
être enregistrés auprès du Ministère du Logement, des 
Affaires Foncières et de l’Urbanisme.134 Toutefois, à ce 
jour, la plupart des baux contractés dans la zone ON n’y 
ont pas été enregistrés et ni auprès du Département des 
domaines de l’état et du cadastre. Un conseiller technique 
au ministère nous a informés que le ministère a tenté 
en vain d’obtenir des informations sur les contrats de 
bail.135 Il est particulièrement préoccupé par les villages 
établis dans des zones couvertes par des baux accordés 
à des investisseurs. Un responsable du Département des 

Siège de l’Office du Niger, Segou
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domaines et du cadastre nous a ainsi dit que l’ON accorde 
des terres mais son département n’en a aucune trace.136

Le PDG de l’ON semble être la personne clé dans 
le processus de négociation et de conclusion des 
gros contrats fonciers, par laquelle passent tous  les 
investisseurs.137Il affirme qu’il collabore avec le Secrétariat 
d’État pour «défendre les intérêts du gouvernement» 
dans les contrats de bail liant celui-ci aux  investisseurs.130 
Ce rôle central du PDG est une source de corruption 
et de détournement. En juillet 2011, le PDG Kassoum 
Denon était ainsi relevé de ses fonctions pour cause de 
détournements de fonds.139

OI  n’a pu obtenir des copies des contrats de baux fonciers 
et d’autres documents liés aux grandes attributions de 
terres à travers les canaux officiels. Le Secrétaire d’État 
en charge du développement de l’ON indique que ces 
contrats et toutes les études y afférentes ne sont pas 
rendus publiques car ce  sont des documents, «privés».140 
De même, les obligations des investisseurs par rapport 
aux conclusions des études d’évaluation d’impact  
environnemental et social (EEIS) restent inconnues et 
non transparentes. (Voir section V)

L’absence d’informations sur le contenu de ces baux 
laisse tout le processus d’acquisition de terres par des 
investisseurs dans la plus grande opacité.

Réunir les pièces manquantes du puzzle 
foncier
L’opacité qui entoure les investisseurs et  leurs attributions 
de terres dans la zone de l’ON constitue un problème 
majeur pour la société civile, les organisations paysannes 
et les chercheurs qui tentent d’évaluer l’ampleur et 
l’impact du phénomène. Même le syndicat des paysans, 
Syndicat des Exploitants Agricoles de l’Office du Niger 
(SEXAGON), regroupant 12,000 membres, n’a pu obtenir 
des copies de tous les contrats de bail dans la zone ON.141

Les organisations de la société civile et les organisations 
paysannes  ont réussi à obtenir des copies des contrats 
de baux fonciers ou des accords concernant les grandes 
attributions de terres suivantes dans l’ON, dont un seul 
(le projet SoSuMar avec Ilovo)142 obtenu par les voies 
officielles:

1) Malibya: Convention d’Investissement dans le domaine 
agricole, 100,000 ha; signé en Juin 2008143

2) Moulin Moderne du Mali: Convention spéciale 
d’investissement dans le secteur agricole (20,000 ha) et 
un bail ordinaire dans l’ON pour 7,400 ha, signé le 31 mai 
2010144

3) Illovo Group Holdings Limited et Schaffer et Associates 
International LLC (CANECO et SoSuMar): accord (15,000 
ha), signé le 27 Juin 2007 (sur la carte officielle de l’ON 
selon le Plan d’Octobre 2010 surfaces sont de 39,538 ha)145

4) N’Sukala, China Light Industrial Corporation pour 
la coopération économique et technique des affaires 
étrangères (CLETC): accord, 20,000 ha dont 13,000 
disponibles à la date de la signature, 7,000 restants 
seront attribués au cours des 3 prochaines années), signé 
le 22 Juin 2009146  [ la carte de l’ON d’Octobre 2010 fait 
état de 18,300 ha]

5) Petrotech-AFN Agro MALI, bail ordinaire de 10,000 
ha147

OI  a obtenu une carte de la répartition des terres attribuées 
dans la zone ON, à la date d’Octobre 2010. Cette carte 
montre 22 attributions foncières à grande échelle (de 
2,000 à 100,000 ha) mais ne précise pas celles qui sont 
conclues par rapport à celles en cours de  négociations.148

Le tableau 1 est une liste préliminaire de tous les 
investisseurs figurant sur la carte ON. Si certaines 

LES  SYSTÈMES HYDRAULIQUES DANS L’ OFFICE 
DU NIGER149
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Investisseurs
Origines / actionnaires / 
Financement / sociétés 

mères

Superficie  
(ha)  

Informations sur les 
investissements Objectif declare

1 AED 150 France 2,600 Cultures de tournesol en 
saison des pluies et blé en 
contre-saison

2 Agroenerbio 
S.A. 151

Mali 40,000 Agro-carburant

3 Assil Meroueh 152 Cote d’ivoire 5,000 Jatropha/pourghère

4 Baba Seid Bally 
(SBB BIO) 153

Burkina Faso 10,000 Activité de  l’entreprise: 
“agriculture énergie” Agro-
carburant

5 CEN-SAD Communauté des États sahélo-
sahariens (initiative libyenne)
 

40,000

6 Co-Enterprise 154    Pays Ouest-Africains 3,000  Riz et légumes

7 FORAS 
Enterprise 
d’Investissement 
Internationale

(projet appelé 
aussi “Agro 
Globe”)155

 

Arabie saoudite.

Principaux actionnaires: Banque 
islamique de développement 
et investisseurs privés d’Arabie 
saoudite et d’autres pays du Golfe 
dont les groupes Dallah Al Baraka 
et Bin Laden, la Société Nationale 
d’investissement  du Kuwait, 
Nasser Kharafi et Sheikh Saleh 
Kamel.

5,000 200,000 ha déjà acquis 
selon l’Institut de Recherche 
International sur le Riz (IIRR)

Riz 

8 HUICOMA 156

 
(GOUPE 
TOMOTA)

- Le groupe malien Tomota 
appartient au milliardaire Alou 
Tomota
 - Les partenaires financiers 
sont  la Société Financière 
Internationale (SFI) et l’Agence 
Française de Développement. 

100,000 - En septembre 2010, le PDG 
de l’ON a déclaré aux médias 
qu’aucun  bail n’avait encore 
été signé mais la carte de l’ON 
d’octobre 2010 montre que 
100,000 ha ont été attribués. 
-Aucun plan de réinstallation; 
expropriations ; 1,000 emplois 
prévus.

Produits  oléagineux 
(tournesol, soja, arachides, 
karité, le jatropha). 

 

9 LONHRO 
Agriculture 157 

Filiale de LONHRO Plc
Grande Bretagne (London HQ)

20,000 Compte aménager un total de  
100,000 ha.

Sucre / ethanol

TABLEAU  1. RÉSUMÉ DES GRANDES ALLOCATIONS FONCIÈRES  (2,000 – 100,000 HA) DANS L’OFFICE DU NIGER, MALI  
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Investisseurs
Les Origines / actionnaires 
/ Financement / sociétés 

mères

Superficie  
(ha)  

Informations sur les 
investissements Objectif declare

10 MALIBYA 158 Portefeuille  d’investissement 
Africain de la Lybie (LAP) -   fond 
souverain Libyen

 

100,000 - Convention d’Investissement 
signée avec le Gouvernement 
Libyen pour un bail de 50 ans.
- Seule l’eau est payante : 
2,470 F CFA / ha [5 $] par 
aspersion et 67,000 FCFA 
/ ha [135$] pour l’irrigation 
gravitaire
 - aucun plan de réhabilitation 
et peu de responsabilités 
incombant à la société. 
Des cas d’Expropriations 
et de pertes de moyen de 
subsistances  ont été signalés.

-Riz, tomate  & élevage
-Aménagement d’un canal 
d’irrigation (40 km de long – 
le plus grand du Mali) et des  
routes

11 Millennium 
Challenge 
Corporation 
(MCC)159

USA 22,441 - Présenté comme un projet 
de développement : les terres 
sont privatisées et attribuées/
vendues aux paysans locaux, 
avec attribution de titres 
fonciers : 2 ha gratuits, 3 ha 
à payer  à raison de (3 à 4 
million F CFA [5,775 à 7,700$] 
par ha
-Certaines réinstallations 
nécessaires. 

-le but est d’augmenter la 
production / productivité, 
étendre l’accès du Mali au 
Marché et commerce 
- Partenariat avec AGRA 
notamment pour la 
fourniture des intrants.

12 Moulin Moderne 
du Mali, M3-SA

 

Mali

Groupe Grand Distributeur 
Céréalier du Mali (GDCM)160et 
Complexe Agropastorale et 
Industriel dans le cadre d’un 
partenariat public-prié avec le 
gouvernement Malien  

7,400 
(phase 
initiale 
couverte par 
le bail); 

20,000 
dans 
l’accord 
spécial

- 30 ans  de contrat 
et un Accord spécial 
d’investissement  de 50 ans 
signé dans le cadre d’un 
partenariat public/ privé
- la terre est gratuite, l’eau 
payante (même coûts que 
chez  Malibya)
-  la Convention prévoit un an 
pour les études techniques, 
socio-économiques et 
environnementales  bien 
que le projet ait commencé 
immédiatement et aucune  
étude n’ait été publiée.
- la Convention prévoit un 
plan de réinstallation des 
populations déplacées. Des 
expropriations et  perte 
d’activités de subsistance 
ont été signalées, sans 
compensation.

Agriculture -blé 
principalement - et élevage
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Investisseurs
Les Origines / actionnaires 
/ Financement / sociétés 

mères

Superficie  
(ha)  

Informations sur les 
investissements Objectif declare

13 N’Sukula 161 China (Pékin)
Chine Light Industrial Corporation 
 Le Gouvernement du Mali détient 
40% des actions de  N’Sukula.

18,300 ha - Selon la carte des 
attributions de l’ON 3,300 + 
5,000 + 10,000 = 18,300 ha 
- Les accords  de 2009 
stipulent que 20,000 ha 
sont attribués: 13,000 ha 
immédiatement; 7,000 dans 
les 3 ans 
-50 ans de bail (renouvelable) 
-857 ha cédés à  CLETC avec 
un titre de  1,5 milliard de  F 
CFA [à peu prés  3 million$]
-19,143 ha en bail à long 
terme,  avec un loyer annuel 
de  382,747,500 F CFA 
[772,778$], pendant 50 ans 
soit un total de 19,137,375,000 
F CFA [38,638,920$], mais le 
gouvernement octroie aussi 
des terres à un  prix fixe pour 
50 ans à 2,038 Milliard de  F 
CFA [41,147,810$] 

14 Ousmane Ouane 10,000

15 SeedRock Africa 
Agriculture 162

(Filiale de  
SeedRock 
Corporation)

Canada (HQ Vancouver)
(enregistré dans aux Iles Vierges - 
Grande Bretagne); 
Le conseil consultatif comprend 
plusieurs anciens chefs d’états et 
Ministres africains. 

40,000 

(total avant 
2015)

- 50 ans de contrat 
(renouvelable)
- l’entreprise prévoit de 
prendre un bail de 46,000 ha
- 2,000 ha  sont en cours de 
négociation au Sud du Mali, 
près de  Bougouni

fleurs, maize, le soja, sorgo, 
blé, riz, semences 

16 SNF (Société 
N’Diaye et 
Frères) ***

Mali 15,000 Oléagineux (probablement 
agro-carburants)

17 Société 
Petrotech-ffn 
Agro Mali sa163 

USA (Hyannis, MAHQ)
Filiale de   PetrOtech-ffn, Inc

10,000 - Contrat de bail ordinaire de  
30 ans 
- peut Sous-louer 
- prévoit de créer  100 emplois 
directs

-Jatropha, à vendre  
en Europe ou pour 
approvisionner une raffinerie 
en Egypte.

18 SOCIMEX 164 Mali 10,000 -Vise à mobiliser les petits 
exploitants   sur les 10,000 ha 
- Estime que 1,000 emplois 
seront crées

jatropha
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Investisseurs
Les Origines / actionnaires 
/ Financement / sociétés 

mères

Superficie  
(ha)  

Informations sur les 
investissements Objectif declare

19 SoSuMar 165 

Une société 
locale CaneCo 
doit étre établie 
parSoSuMar 
(Societé Sucrière 
de Markala) avec 
le Group d’Illovo 
Holdings Ltd. 
(IGHL) comme 
actionnaire 
majoritaire 
Partenariat 
Public-privé avec 
le Gouvernement 
du Mali

Afrique du Sud
Illovo Holdings Ltd. est aussi 
enregistré à l’Ile Maurice et en 
Louisiane, USA.
Actionnaires de  SoSumar: 
Gouvernement Malien 
(6%), Schaffer & Associés 
Internationales  (SAIL)
Promoteurs du Projet: Ministère 
de l’Industrie & Commerce (SAIL), 
USAID (cofinancement d’essais 
de canne à sucre), Banque 
Mondiale, BAD, IFAD, Banque de 
Développement Africain, le fond  
OPEC, Banque Ouest Africaine de 
Développement
Agences de Crédit Export :
Ex-Im Banque US, l’Agence 
Américaine de Commerce et de 
Développement (AACD) pour 
le financement des études de 
faisabilité, l’assurance de crédit 
export,  Corporation Sud-Africaine,  
Agences de Développement 
Bilatéral  (e.g. OPIC, KfW) Fonds 
saoudien, fond Kuwaiti Prospero, 
IDC

39,538 - Bail de 50 ans (renouvelable) 
signé  le 27 Juin 2007, avec 
le groupe d’Illovo  Holdings 
Ltd / Schaffer & Associés 
Internationaux LLC 
-bail original pour 17 000 ha, 
avec droit d’extension  (la 
carte octobre 2010 de l’ON 
montre un  total de 39,538 ha) 
- La Convention engage à 
créer 5,000 emplois, SoSuMar 
en prévoit 7,200. 
-Projet  en  retard

 

-Sucre & éthanol
le contrat initial de 17,000 ha  
prévoit:
-195,000 T  de sucre /an 
-15 million de  litres 
d’éthanol/an

20 Soudan Fayez Cote d’Ivoire 5,000

21 Southern Global 
Inc.166

USA (Alabama) 30,000 Riz

22 UEMOA 167

Union 
Economique et 
Monétaire Ouest 
Africaine  

Nationaux ouest africains, y 
compris maliens

11,288 Riz, fruits et de légumes 

TOTAL** Investisseurs étrangers: 16 544,567 Agro-carburant: 9 
investisseurs

* La source des noms d’investisseurs et des superficies allouées est la carte de l’ON du 16 octobre 2010

** L’état des concessions présenté sur la carte de l’ON d’Octobre 2010, n’inclut pas les plans d’expansion prévus par les entreprises.168

*** Résiliations de contrats rapportées. 

Les investisseurs grisés font l’objet d’études de cas dans le rapport.
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informations sont manquantes par rapport à beaucoup 
d’investisseurs, on peut noter que d’une manière générale, 
les informations disponibles montrent la rapidité et 
l’étendue de l’attribution des  terres dans la zone ON.

A la fin 2010, OI a constaté que:

• Selon cette carte, au moins 544,567 ha de terres 
avaient été soit données en bail ou attribuées (les lettres 
d’attributions provisoires acceptées) dans l’ON, un autre 
document de l’ON avance le chiffre de 588,243 ha.169

• Ceci ne prend pas en compte  les plans d’expansion 
non officiels donnés par les investisseurs sur leurs 
sites internet et provenant d’autres sources, ce qui 
augmenterait ce chiffre de 544,567 ha de 275,000 ha,170 le 
portant à un total de 819,567 ha.

• Sur les 544,567 ha, au moins 372,167171 concernent  des 
terres attribuées aux investisseurs étrangers (comme 
actionnaires principaux), une augmentation spectaculaire 
en seulement une année, en 2009, seulement 130,105 ha 
étaient attribués aux investisseurs étrangers. 172

• OI a identifié au moins 9 des 22 investisseurs qui ont 

l’intention de produire des agro-carburants, soit à partir 
de la canne à sucre (éthanol) ou à partir de plantes 
oléagineuses telles que le jatropha.

Eu égard au manque total de transparence et 
d’informations entourant ces transactions, il est 
impossible d’évaluer l’ampleur  et la nature exactes 
des contrats fonciers dans la zone de l’ON. Aucun des 
baux obtenus par OI ne prévoit le paiement de la terre 
elle-même, mais le Secrétaire d’État en charge de l’ON 
a indiqué à OI qu’il était en train d’élaborer une nouvelle 
loi pour modifier cette disposition. Un seul contrat, celui 
de N’Sukala prévoit le paiement de frais de location, mais 
ceux-ci sont consacrés au règlement des parts du Mali 
s’élevant à 40 % des parts dans l’entreprise (voir tableau 
1).

Les contrats qui ne prévoient que le paiement de 
redevances eau (Malibya et Moulin Moderne) stipulent 
que les attributaires utilisant les terres irriguées paient 
2,470 F CFA (environ 5 $) par hectare et par an et  pour 
l’irrigation par aspersion 67,000 F CFA (environ 140 $) 
par hectare et par an pour l’irrigation gravitaire, et que ce 
taux peut être revu et renégocié par les signataires chaque 
année. Ces accords contiennent également des directives 
sur l’utilisation de l’eau en  - sans restrictions en périodes 
de hautes eaux, et recommandée  pour les cultures qui 
nécessitent moins d’eau (blé, soja maïs, etc.) en période 
d’étiage entre janvier et mai.

Le manque d’informations sur les projets et les contrats 
de bail est  problématique. Il en va de même à propos 
des nombreuses déclarations contradictoires concernant 
la disponibilité des terres pour les investissements dans 
l’ON.

Deux éminentes autorités maliennes sur les questions 
foncières, Moussa Djiré et Amadou Kéita, ont  conclu dans 
un rapport de 2010 que l’ampleur des investissements 
dans la zone ON constituent  «un grand risque pour 
la sécurité foncière des producteurs agricoles ruraux 
et hypothèquent gravement l’avenir des générations à 
venir.»180

Djiré et Kéita notent en outre des disparités dans la 
façon dont les investisseurs opèrent, qui affectent  les 
populations locales. Ils citent le cas du projet SoSuMar 
qui pourrait «susciter de l’espoir» dans la manière 
dont ses avantages sont censés être repartis dans la 
communauté.181  Mais en dépit de ce qu’ils appellent  la 

DES INFORMATIONS  CONTRADICTOIRES 

SURFACES AMÉNAGEABLES POUR L’AGRICULTURE / 
POUVANT FAIRE L’OBJET D’INVESTISSEMENTS  DANS 
L’ON :

960,000 ha –selon le Secrétaire d’État chargé de l’ON173

2,000,715 ha –selon les données de l’ON 174 
 
SURFACES POUVANT ÊTRE IRRIGUÉES DANS LA ZONE 
ON : 
450,000 ha – Selon le Secrétaire d’État chargé de l’ON175

1,000,000 ha – site web API176

De 1,100,000 à 2,000,000 ha selon un responsable de 
l’ON177

ZONE DÉJÀ AMÉNAGÉE (POUR L’IRRIGATION) DANS 
L’ON : 
98,531 ha - données de l’ON178

350,000 ha - Secrétaire Permanent du Comité Exécutif du 
Conseil Supérieur de l’Agriculture179
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«cohérence globale» du projet et le soutien apparent 
qu’il reçoit de la majorité des villages de la région, les 
auteurs se demandent  si toutes les promesses faites aux 
communautés (dont la création de 5,000 emplois) seront 
réalisées et si la réinstallation des 1,644 villageois182 sera 
effectuée à la satisfaction de ceux ci. Ils notent également 
la réticence de certains chefs de village.183

Ils concluent que même s’il existe une législation qui 
vise à assurer la bonne gouvernance et la gestion des 
ressources naturelles au Mali, les insuffisances dans 
les domaines judiciaires et institutionnels, en plus du 
manque d’application des textes existants, laissent le 
champ libre à la corruption.

Un Système à deux vitesses qui favorise 
les grands investisseurs
Tous les baux de  la zone sont gérés par la Direction de 
l’ON, située dans la ville de Ségou, à environ 270 km à 
l’est de Bamako. Selon le décret de gérance de 1996 de 
l’ON et son arrêté d’application, la totalité du réseau 
hydraulique appartient à l’État qui en confie la gestion 
à l’ON, qui avec la redevance eau entretient les réseaux 
primaires et secondaires, veille à ce que les exploitants 
réalisent l’entretien des réseaux tertiaires184 et assure un 
« service correct de l’eau ». Les redevances en eau vont de 
125,000 à 150,000 F CFA par hectare [environ 315 à 420 $], 
dans la région de l’Autorité  du Bassin du Niger de  3,200 
à 32,800 F CFA par hectare [environ 8 à 82 $] dans la  zone 
irriguée de Baguinéda.185

Les éléments servant de base de fixation des taux sont les 
charges de fonctionnement du siège et des zones de l’ON, 
les charges de fonctionnement des unités d’entretien; 
les charges des réseaux, les frais de renouvellement 
hydromécanique et roulant, les charges de protection 
des végétaux : l’ON utilise des montants de plus en 

plus importants (1 milliard de F CFA en 2009) pour 
l’entretien courant, essentiellement pour la lutte contre 
les adventices aquatiques qui sont devenus un fléau.  

La facturation de la redevance est faite sur la base de 
l’ensemble des superficies attribuées qu’elles soient mises 
ou non en culture en hivernage. Le niveau de redevance 
est fonction du type ou classe d’aménagement, de la 
campagne et des types de cultures. Elle a évolué dans le 
temps et se distingue trois classes :

• Classe 1 : Zones réhabilitées et nouvellement aména-
gées ;

• Classe 2 : Zones non réhabilitées et moyennement dé-
gradées ;

• Classe 3 : Zones fortement dégradées et hors casiers.

Le tableau ci dessous indique les niveaux de redevance 
à l’hectare de 1997 à 2009, en FCFA/ha, pour les 
exploitations agricoles familiales.

En 2009, l’Office a augmenté le niveau de redevance de la 
contre-saison chaude du riz (qui passe de 6,700 à 67,000 
F CFA/ha, soit x par 10) dans l’objectif de décourager la 
culture du riz, pendant la période d’étiage. A l’inverse, 
la redevance186 des cultures maraîchères a été réduite 
de 67,000 à 6,700 F CFA, pour encourager les cultures 
peu consommatrices d’eau. Ces nouveaux tarifs seront 
applicables à partir de la campagne 2009/2010 mais ne 
touchent pas les grands investisseurs.

Une commission paritaire est constituée de l’ON et des 
paysans. Elle est négociée tous les ans donnant lieu après 
paiement à un bail annuel.  «C’est la source principale de 
revenu et aussi la plus maitrisable.»� La redevance eau 
sert à l’entretien et au fonctionnement de l’établissement 
public. 

Année Classe 1 Classe 2 Classe 3 Maraîchage Riz Contre saison

1997 43 000 34 400 25 800 25 800 4 900

1998 57 150 46 150 37 150 57 150 5 715

1999 62 000 53 000 43 000 62 000 6 200

2005 67 000 56 950 46 900 67 000 6 700

2009 67 000 56 950 46 900 6 700 67 000
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Investisseurs Redevance à payer/ha/an

SUKALA
4,050 FCFA ; Gère et entretien son réseau intérieur, l’ON fournit l’eau. Le montant forfaitaire 
annuel signé en 1997 est toujours le même 22,000,000 FCFA alors que les surfaces ont 
augmenté de 5,430 ha en 2009.

Ferme COVEC Information non disponible.

MALIBYA
2,470 FCFA/ irrigation par aspersion

67,000 FCFA/irrigation gravitaire 

N’SUKULA188 Négocié sur base SUKULA après discussion avec ON et ministère de l’agriculture/arrêté n° 
07-3210/MA-SA du 11/12/2007

SOSUMAR
2,640 FCFA /irrigation par aspersion : les frais du réseau primaire et des frais d’exploitation ne 
sont pas pris en compte, alors qu’une étude d’avril 2007de l’office stipule qu’il devrait payer 
entre 62,896 FCFA et 20,010 FCFA.  

La redevance eau pour les sociétés 
industrielles et les grands privés

Chaque société a négociée son système de tarification 
sans pratiquement d’études préalables pour définir les 
coûts réels. Ni le niveau de consommation, ni la période 
de prélèvement n’ont été pris en compte, mais en plus il 
existe une disparité du taux de redevance d’une société à 
l’autre. De plus la redevance payée par les exploitations 
agricoles familiales, ne s’applique pas aux sociétés agro-
industrielles et aux grands privés car ils assureraient eux-
mêmes l’exploitation et l’entretien du réseau secondaire 
distributeurs et partiteurs.

Le coûts d’entretien du réseau primaire rapporté à 
l’hectare aménagé varie d’une année à l’autre de 4,180 
F CFA à 21,984 F CFA, avec une moyenne de 11,560 F 
CFA. Les données des dépenses effectives d’entretien du 
réseau primaire à l’hectare de 2006 à 2009 montrent des 
montants largement supérieurs aux taux fixés dans les 
conventions des sociétés privées sauf le cas de Malibya si 
le système d’irrigation utilisé est gravitaire, soit le même 
prix que les exploitations agricoles familiales 
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V. ZOOM SUR QUATRE  INVESTISSEMENTS 
 
En raison du manque de transparence et d’informations en direction du public, les études de cas suivantes ne sont 
que partielles et sont basées sur des contrats obtenus auprès de sources non officielles, les rapports des médias, les 
informations provenant de la société civile et des associations paysannes, des interviews et des visites de  terrain OI.

Membres de la communauté de Semana Dugu en réunion chez le chef de village, Office du Niger
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Des questions qui  demeurent sans 
réponse
En 2008, dans le contexte de l ‘«Initiative Riz», une 
politique nationale, visant à stabiliser les prix et restaurer 
l’autosuffisance alimentaire dans le pays, le Mali a donné 

en bail 100,000 ha dans la zone ON à Malibya, une filiale 
de Libya Africa Investment Portofolio (LAP) dans le cadre 
d’un projet plus vaste  comprenant la construction d’un 
des plus importants canaux d’irrigation en Afrique et  
la production de riz hybride.191 Sans surprise, l’affaire a 
généré de nombreuses réactions de la part des paysans 
et de la société civile - pourquoi le Mali devrait-il donner  
tant de ses terres fertiles à la Libye? Qui est censé en 
bénéficier ? Quel sera son impact sur   les petits exploitants 
sur les terres en bail? Et quel sera l’impact de ses besoins 
massifs en eau sur   le fleuve Niger lui-même? Ces 
questions demeurent sans réponse.192

Le projet aurait été négocié au sommet, directement entre 
le chef d’État libyen Mouammar Kadhafi et le Président 
malien Amadou Toumani Touré en marge du sommet de 
la CEN-SAD tenu à Bamako.193  Le contrat même, a été 
signé entre Mr Tiémoko Sangaré, à l’époque, ministre 
malien de l’Agriculture, et le Dr Aboubaker Al Mansoury, 
Secrétaire du Comité Populaire pour l’agriculture, l’élevage 
et la pêche, représentant de la Grande Jamahiriya arabe 
populaire et socialiste libyenne.194

MALIBYA EN BREF :

• 100,000 ha dans la zone de l’ON, à l’ouest de Macina

• un contrat  de 50 ans renouvelable

• La production de riz hybride, l’élevage et transformation de la tomate

• La terre est gratuite

• L’article 5, stipule que « le Mali s’engage à offrir la terre libre de toutes entraves judiciaires ou propriété individuelle ou col-
lective qui empêchent l’exploitation de la terre » ainsi que l’octroi définitif du terrain selon les résultats des études tech-
niques et économiques pour une durée de cinquante ans renouvelables.

• La redevance eau sera facturée comme suit : 2,470 F CFA (environ 5 $) par ha / an   (irrigation par aspersion) et 67,000 
F CFA (environ 140 $) par ha / an système gravitaire

• Malibya a le droit d’utiliser toutes les eaux de surface et souterraines dont il a besoin entre Juin et Décembre de chaque 
année.

• Entre Janvier et mai de chaque année, des cultures moins gourmandes en eau devraient être cultivées, tels que le blé, 
le maïs, le soja et les différentes variétés de  légumes ; aucune limite d’utilisation de l’eau n’est stipulée.

• il impliquera la construction (entre Kolongotomo et le site principal du projet dans la zone de Boky-Wèrè) des plus 
grands canaux au Mali et l’un des plus importants en Afrique, et d’une route, les deux d’une longueur de 40 km dans 
la première phase (25,000 ha) 189 

• le canal a une capacité minimale de 130 m3 d’eau par seconde, permettant l’irrigation en utilisant 11 millions de m3 
d’eau par jour soit 4 milliards de m3 par an. 190

1. MALIBYA

Pancarte Malibya, Segou
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DES ALLÉGEMENTS FISCAUX TRÈS GÉNÉREUX ET 
AUTRES AVANTAGES NON   PRÉCISÉS  -ET AUCUNE 
INFORMATION DONNÉE AU PUBLIC

L’accord stipule que  le projet bénéficiera de toutes mesures  
incitatives contenues dans le code des investissements 
du Mali. Bien que ces incitations ne soient pas précisées, 
selon les termes du Système B (investissements de plus 
de 150,000,000 CFA /soit  environ 314,000 $.) les grandes 
entreprises, comme Malibya, entreprenant une nouvelle 
activité bénéficient de:

 • une exonération totale de tous les droits et taxes liés 
aux activités de Malibya pendant 30 ans

 • une exonération pendant les 8 premières années au 
titre de l’impôt sur les sociétés, et la licence.

 • une exonération pour la durée des travaux de con-
struction pendant 3 ans au titre de taxes à l’importation 
et taxes sur les équipements, machines, outils, pièces 
détachées et matériaux de construction nécessaires 
pour le projet. 195

L’accord stipule également que Malibya bénéficiera de 

tous les avantages contenus dans le Plan d’Action (signé  
en 9 mai, 2008), sans fournir plus de détails.

Une copie de l’accord a été obtenue  par des canaux 
officieux   plusieurs mois après le démarrage des 
travaux du nouveau canal d’irrigation.196 Comme 
indiqué précédemment, le Secrétaire d’État chargé du 
développement de l’ON a exprimé son intention de garder 
ces documents hors du domaine public. 197 

IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL - PAS 
D’INFORMATION AU PUBLIC ET  RESPONSABILITÉ 
TRÈS LIMITÉE.

De même, le gouvernement n’a  rendu public  aucun 
rapport d’évaluation d’impact environnemental et social 
(EIES) et il est difficile de savoir si une telle évaluation 
a été réalisée. Si le ministère de l’Environnement affirme  
qu’une EIES a été réalisée et approuvée,198 le contrat, par 
contre, ne le mentionne pas. Le Directeur de Malibya, 
quant à lui,  fait allusion à des études techniques, y 
compris topographiques, de sol, ainsi que des études de 
viabilité économique, mais ne mentionne aucune EIES199. 

DES PROPOS  CONFUS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE MALIBYA203 

• Le projet «vise à assurer la sécurité alimentaire pour tous au Mali d’abord, puis pour le reste de l’Afrique.» 204Il 
n’ya aucune mention explicite dans l’accord de la destination des produits  agricoles, permettant de savoir si ceux-ci  
seront destinés aux  marchés intérieurs de consommations  ou  d’exportation vers la   Libye.

• Le projet va générer au  moins 10,000 emplois et pourrait «fournir de l’emploi à tous les habitants de la 
Région de Ségou.» Il existe une grande différence entre ces deux projections. La population de la Région de 
Ségou en 2009 était de plus de 2,3 millions de personnes, 205 dont une population active qui pourrait être  
estimée à environ à 989,000 habitants. 206 Les promesses de création d’emploi semblent exagérées.

• Ces activités nécessitent une main-d’œuvre, pour laquelle la priorité sera donnée à la population locale. 
«Cependant, la construction d’un canal d’irrigation de 40 km a été sous-traitée  à l’opérateur chinois (CCG 
détenue par l’entreprise pétrolière Sinopec207), et on ne sait pas combien de personnes parmi les populations 
locales y trouveront un emploi dans l’avenir.

• En introduisant le riz hybride, le projet devrait produire 8-9  tonnes par ha. Le rendement moyen du riz par 
hectare pour  l’ensemble du pays (Mali) – y compris la production du riz pluvial  - en 2009 était de 2.3 tonnes par 
hectare208, mais dans l’ON, où  le projet Malibya a son bail, le rendement moyen en 2009-2010 était de 6.2 tonnes 
par ha. 209 Il  est donc inexact  de suggérer que le rendement du riz hybride  va quadrupler le rendement actuel.

•« En ce qui concerne la réorganisation de la population locale, c’est-à-dire le déplacement de certains villages, 
je dis que  toutes les dispositions prises entraîneront des désagréments et je demande la collaboration de 
tous pour cela. Il ne s’agit pas de  chasser les gens ou de les évacuer, mais simplement de les réorganiser. » 
La ‘réorganisation’ est un euphémisme trompeur qui tend à minimiser la perturbation qui résultera de  la 
réinstallation et de la perte des terres et habitations.
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La CNOP a ainsi confirmé l’absence d’une EIES. 

Les obligations incombant à l’investisseur restent floues 
en ce moment. Le Secrétaire Permanent du Comité 
Exécutif du Conseil supérieur de l’agriculture  indique 
qu’une EIES «sera effectuée» pour Malibya mais pour 
l’instant il semble qu’il n’y ait pas de contrôle  ou suivi du 
public sur le projet. Pendant ce temps, le Centre pour les 
Droits de l’Homme et la Justice Mondiale souligne qu’en  
se voyant attribué  une terre «libre de toute contrainte 
juridique ou de propriété individuelle ou collective qui 
entraverait l’exploitation de la terre», Malibya  porte peu 
de  responsabilités (ou très peu)  envers les communautés 
locales. 200

AUCUN FRAIS À PAYER SUR  LA TERRE, ET AUCUNE 
LIMITE DANS L’UTILISATION DE L’EAU

Le gouvernement a consenti des conditions de bail très 
généreuses et peu de contraintes au projet  Malibya. 
L’accord n’impose aucun frais à payer pour l’utilisation 
des 100,000 ha pendant 50 ans.  Il ne prévoit que des frais 
dérisoires pour le prélèvement de l’eau du fleuve Niger, 
n’impose aucune limite sur les quantités d’eau à prélever. 
Le contrat ne comporte que des   directives générales en 
fonction des flux d’eau. Il indique que de Juin à Décembre, 
Malibya peut  utiliser toute quantité d’eau dont elle aura 
besoin «sans restriction» et de Janvier à Mai, lorsque les 
niveaux d’eau baissent, le projet devra cultiver moins des 
cultures gourmandes en eau. 

Même ces estimations approximatives de la période de 
hautes eaux et d’étiage sont erronées, car le mois de 
Juin est encore un mois d’étiage du fleuve Niger au Mali. 
201 Des millions de personnes vivant en aval du fleuve 

Niger dépendent des hautes eaux du fleuve bien après la  
montée des eaux.

 En revanche, le Mali est tenue par la convention d’assurer  
«la quantité d’eau nécessaire à ces cultures  par le canal 
de Macina.»202 Cela soulève des questions importantes 
qui auraient dû être examinées avant que l’accord ne soit 
signé – quelle quantité d’eau  sera nécessaire pour  le 
projet tout le long de l’année  pour la production agricole, 
quel impact cela aura-t-il  sur   le reste de l’ON et sur le 
fleuve même, et comment le Mali assurera-t-il à Malibya 
qu’il lui fournira  toute la  quantité d’eau dont il a besoin?

Répercussions immédiates sur les 
communautés locales et les petits 
exploitants
La construction du canal d’irrigation de 40 km de long et 
de la route adjacente a entraîné d’énormes perturbations 
dans la région de Kolongo. Des maisons ont été démolies, 
des jardins maraîchers et vergers ont été détruits pas des 
bulldozers, les pistes du bétail obstruées et le canal divise 
désormais des villages. Un cimetière a été déterré  dans 
le village  de Goulan-Coura. La population locale a été 
choquée de voir des restes humains éparpillés sur le site 
de construction avant que les entrepreneurs ne reviennent  
les ré-enterrer.210 Selon les recherches effectuées par 
les organisations paysannes locales en Juillet 2009, sur 
150 ménages dans la zone touchée par la construction 
initiale, seuls 58 devaient être indemnisés ou ont reçu des 
solutions alternatives.211

“Pour  quoi ne considèrent –

ils pas les femmes  comme  

cultivatrices ?” Quant ils parlent 

de  développement, c’est toujours 

pour parler des nombres et de la 

technologie, ça ne concerne jamais 

les acteurs. Ils ne savent même 

pas qui sont les paysans? Le travail 

des petits exploitants n’est jamais 

valorisé, c’est comme s’ils ne sont 

absolument rien.” Agent Malien du 

développement, 20 octobre, 2010.

Malibya canal near Kolongo
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Le syndicat local des petits exploitants, Sexagon, craint le 
déploiement futur du projet, alors qu’aucune consultation 
n’a été entreprise et aucune information n’a été fournie aux 
communautés locales. S’il est évident que les populations 
locales vont perdre leurs terres et leurs moyens de 
subsistance, nul ne sait combien de personnes trouveront 
un emploi chez  Malibya, ni à combien ceux qui seront 
employés seront payés. «Nous allons tous devenir des 
mendiants de Kadhafi», déclare Tiédo Kane, un membre 
du Sexagon212, faisant écho de la crainte exprimée par 
d’autres agriculteurs de la région.213

Menace sur la souveraineté  alimentaire 
et semencière
Les  associations de la société civile craignent que la 
culture de riz hybride de Malibya  ne fera qu’ébranler 
davantage la sécurité alimentaire, la biodiversité et les 
liens éco-sociaux dans la zone. Si la Convention évoque 
l’ « autosuffisance alimentaire» comme l’un des principaux 
objectifs stratégiques du projet, 214 les responsables de 
l’ON reconnaissent que le riz hybride est une variété 
non adaptée pour le marché local, où les variétés locales 
sont appréciées pour leur saveur et leur texture. 215  Entre-

temps, de tels projets (qui ont également été menés au 
Libéria) représente  pour la  Libye un moyen de  réduction 
de ses importations commerciales de riz en délocalisant 
sa production alimentaire.216Les associations paysannes 
croient également que l’utilisation généralisée des  
semences hybrides sera étendue aux petits exploitants 
qui, actuellement, produisent et partagent  leurs propres 
semences. Dans ce cas, on assistera à une dépendance 
vis-à-vis des semences importées et une augmentation 
des dettes des paysans.

Destruction d’importants  jardins 
maraichers
La construction du canal du projet de Malibya en 2009 
a provoqué la fermeture des petits  canaux d’irrigation  
qui arrosaient les jardins maraîchers des associations 
de  femmes  agricultrices dans cette zone. Les femmes 
ont ainsi perdu toutes leurs récoltes et leurs moyens 
de subsistance. 217 Selon un agent de développement 
travaillant avec elles, aucune information, consultation 
ou compensation n’a été fournie. Les paroles ci-dessous 
expriment le fossé existant entre les autorités locales et 
ces femmes agricultrices.  
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2. MOULIN MODERNE  DU MALI 

Justement, a qui appartient  la terre sur 
la quelle est situé le bail  du  Moulin 
Moderne  et à quelle fin est-il  utilisé ?
Samana Dougou est une communauté autochtone 
d’environ 3,500 habitants située sur la terre qui est 
aujourd’hui louée  au Moulin Moderne. La quarantaine 
de villageois rencontrés par OI en Octobre 2010 affirment 
que leur communauté a vécu sur cette  terre depuis des 
siècles. Dans la petite hutte en banco  qui sert de palais au 
chef bambara, il ya des sanctuaires animistes, attestant 
de son histoire ancienne préislamique.

Pourtant, le secrétaire d’État responsable de l’ON ne 
semble pas reconnaître leurs droits, indiquant que ces 
communautés s’y sont «installées» sans autorisation et 
donc n’ont pas de droits à la terre.221 

 Les  terres agricoles  autour de Samana Dougou Bamana 
ne sont pas  irriguées  par des canaux de l’ON, elles ont été 
utilisées  par la communauté depuis bien avant la période 
coloniale et sont extrêmement productives. 222 Les petits 
agriculteurs de Samana Dougou Bamana cultivent du mil 
dans un système agro-forestier très productif impliquant 
des arbres comme le néré, le baobab, le karité et le 
balanzan (Faidherbia albida, un arbre sacré pour le peuple 
bamanan de la zone), qui fournissent de précieux produits 

économiques et rendent des services environnementaux 
tels que la protection des sols et la conservation de leur 
fertilité et de la biodiversité.

Les agriculteurs produisent également des pastèques, 
pois de cajan, le sésame et le fonio (une sorte de mil local, 
très nutritif et  cultivé au Mali). 223Non seulement les gens 
de Samana Dougou Bamana sont auto-suffisants en mil, 
mais aussi  ils produisent  suffisamment  pour en vendre 
durant toute l’année pour couvrir les frais des  impôts, 
de santé, de mariage, etc.. Il ya deux ans, lors d’une crise 
alimentaire majeure dans le pays, la communauté fit don 
de  40 tonnes de mil au gouvernement malien en guise 
d’aide alimentaire.

Le Moulin Moderne,  un projet  noble et 
ambitieux?  
Le PDG de l’ON décrit le projet de Moulin Moderne 
comme «noble et ambitieux.» 224 Les gens de Samana 
Dougou Bamana qu’OI a rencontrés n’étaient pas de cet 
avis.

Ils n’ont été au courant du bail que lors de la visite 
du président du conseil d’administration du Groupe 
de  la Société Moulin Moderne du Mali et le Complexe 
Industriel et Agropastoral. Il aurait sollicité un soutien 

MOULIN MODERNE DU MALI EN BREF:

• Deux accords distincts  signés  le 31 mai 2010: un accord spécial entre le Gouvernement  Malien  et le 
Groupe de sociétés du  Moulin Moderne du Mali et le complexe agropastoral et industriel, et  l’autre un 
bail ordinaire entre l’ON et le Moulin Moderne du Mali de 20,000 ha dans la zone du Kala supérieur 
hydraulique de la zone ON à la disposition du Groupe (accord spécial)

• 50 ans renouvelable, aucun frais de bail218

• la première phase du projet ( bail ordinaire) pour 7,400 ha dans la zone M’Bewani, 30 ans de bail, renouv-
elable indéfiniment pour des périodes de 30 ans.219

• le blé est la principale culture lors de la première phase220

• pas de limites pour l’utilisation de l’eau, se propose de produire les cultures moins gourmandes en eau 
(blé, maïs, soja, légumes)  entre Janvier et Mai (en temps d’étiage)

• L’eau doit être facturée à 2,470 F CFA (environ 5$) par ha / an  pour l’irrigation par  aspersion, 67,000 F 
CFA (environ 140$) par ha/an pour l’irrigation gravitaire
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pour le projet en payant de l’argent à un seul clan au sein 
de la communauté et en promettant de la rémunération  
aux personnes pour leur terre et leurs arbres. La majorité 
des villageois se sont opposés au projet, car  insatisfait de 
la compensation de 1 ha à chaque  chef de famille pour 
chaque 10 ha repris. Leur visite a créé d’énormes tensions 
dans le village entre  ceux  qui ont soutenu le projet et 
ceux  qui s’y  sont opposés.

Peu de temps après la signature des baux , les bulldozers 
s’y sont  rendus et ont commencé à défricher la terre 
et à  abattre tous les arbres. En Juin 2010, hommes, 
femmes et jeunes de la communauté ont protesté contre 
la destruction de leurs arbres. Les camions transportant 
environ 70 gendarmes sont arrivés pour étouffer les 
protestations. Ils auraient battu des manifestants, y 
compris les  vieux et y compris deux femmes enceintes, 
dont une, Aminata Tangara, qui a plus tard fait une  fausse 
couche. Kaninfin Diarra a raconté aux chercheurs d’OI 
comment elle a été battue et arrêtée parce qu’elle a essayé 
d’arrêter la coupe de ses 100 pieds de karité, et pouvait 
montrer les cicatrices des ses blessures sur ses genoux.

Environ 40 personnes ont été arrêtées, dont 14 femmes. 
La plupart ont été relâchées sans inculpation, mais cinq 
mois plus tard huit étaient encore en prison. 225 Un de 
ceux-ci, Bakary Coulibaly, en attente de jugement prés de 
Markala, a déclaré que les accusations par les gendarmes 
selon lesquelles les manifestants ont été violents étaient 
fausses. Il a dit que [les villageois] avaient leurs houes 
avec eux sur la terre où les arbres ont été coupés. 226

Selon un article de presse la manifestation a été initiée 
par des jeunes «mal intentionnés» et des membres 
d’une association de développement de Samana Dougou 
Bamana qui ne sont pas résidents au village mais vivent à 
Bamako. 227  Il a également rapporté que les manifestants 
avaient détruit des machines de  grande valeur. Le PDG de 
l’ON a également rejeté l’opposition massive au projet: 
«Nous avons même voulu débourser 300,000,000 
F CFA (627,392 $) pour  réinstaller le  village et à un 
moment donné, les villageois étaient d’accord. Nous 
avons l’impression que ce sont les ressortissants du 
village vivant  à Bamako qui tirent  les ficelles de cette  
révolte.»228Ces déclarations sont réfutées par le chef et les 
habitants de Samana Dougou Bamana.

Une manifestation et des arrestations similaires se sont 
produites à  Siranikoro, une autre communauté vivant sur 
les terres données en bail aux  Moulins Modernes.229

Les Activités du Moulin moderne ont causé  des troubles, 
des violences, des arrestations,  des pertes de terres 
agricoles et d’arbres au cours des premiers mois de son 
exploitation. Avec l’expansion des terres du projet Moulin 
Moderne, il semble inévitable que ses impacts négatifs 
continuent à s’étendre. La communauté soutient qu’il n’y 
a pas eu de véritable consultation sur le projet, et aucune 
information sur la rémunération éventuelle des terres 
perdues et des arbres coupés, et en fin 2010, ils attendaient 
avec anxiété la perte de leurs terres ancestrales et de leur 
village.

Les travaux ont déjà démarré,  mais où 
en sont les études?
L’Accord spécial (article 6) stipule que le Moulin Moderne 
doit conduire les études techniques, socio-économique, 
environnementales, dans un délai d’un an, ou dans un 
délai convenu par les deux parties. Elle stipule également 
que le  Moulin Moderne  entreprendra  un plan de 
réinstallation pour les populations qui  devront être 
déplacées.

L’article 4, stipule que les terres seront mises à la 
disposition du Moulin Moderne trois mois après réception 
par  l’État (autorités maliennes) des rapports des études 
de faisabilité sur le développement des infrastructures, des 
études socio-économiques et impacts environnementaux. 
Les besoins en eau, selon l’accord, seraient déterminés 
par l’étude de faisabilité économique.

Moulin Moderne a commencé à défricher les terres 
situées sur son bail initial  de 7,400 ha moins d’un 
mois après la signature du contrat, ce qui suppose 
que ces études devraient toutes  être terminées et 
approuvées  par l’ON et le gouvernement malien avant 
toute signature de bail.  Cependant, aucune étude n’a été 
rendue publique, par conséquent la population affectée 
de Samana Dougou Bamana n’est informée des résultats 
d’aucune de ces études qui auraient dû notamment 
fournir l’information à propos des surfaces de terre qu’ils 
perdraient, l’emplacement des sites de réinstallation et 
les montants des compensations à verser.

Des  allégements fiscaux généreux – 
quel avantage le public peut-il tirer de ce 
partenariat public-privé?
L’accord entre Moulin Moderne et le gouvernement 
décrit l’accord d’investissement agricole comme un 
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«partenariat public / privé» entre les deux signataires, 
même si on ne  voit pas comment les Maliens tireront 
profit du dit projet. En l’absence de toute information 
publique ou d’EEISE (Etude d’Evaluation d’Impacts 
Sociaux et Environnementaux), de nombreuses questions 
demeurent sans réponses. A savoir, est-ce que la 
production de blé à l’échelle industrielle réduira de façon 
importante les importations de blé du Mali, qui ont atteint 
41,883 tonnes (soit 19,5 millions  $) en 2008? 230

Combien de cultures locales seront perdues? Quelle 
sera l’incidence sur la production nationale de denrées 
alimentaires de base ? Le blé est effectivement utilisé 
pour la production du pain et autres produits consommés 
principalement par les populations urbaines à revenus 
moyens ou personnes aisées, ce n’est pas un aliment 
de base ou abordables par  la majorité des Maliens, en 
particulier dans les zones rurales. Pourtant, les terres 

données en bail à Moulin Moderne sont très  importantes 
pour la production de mil, qui est un aliment de base à 
l’échelle nationale.

Il reste à savoir comment le projet permettra aussi  
d’accroître les recettes publiques. L’article 14 de l’accord 
stipule que  le Moulin Moderne bénéficiera des incitations 
fiscales prévues dans le Code des Investissements, ainsi 
que d’autres avantages fiscaux accordés selon un accord 
qui sera conclu avec le ministère des Finances. Cela 
signifie qu’entre autres avantages fiscaux dont la société 
bénéficiera il y aura l’exonération totale sur tous les droits 
d’obligations et taxes liés au projet pendant 30 ans et 
l’exonération sur l’impôt des entreprises et sociétés pour 
les 8 premières années, ainsi que les permis.231  Aucune 
information n’est disponible sur l’autre accord mentionné 
« qui devra être « conclu avec le Ministère des Finances.
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3. LE GROUPE  TOMOTA (HUICOMA)

Qui  est le Groupe  Tomota/Huicoma et 
quels sont ses projets?
Huicoma, Huilerie Cotonnière du Mali, autrefois, société 
d’État dont (96 %) des actions étaient détenues par 
l’État Malien (comme filiale de la société cotonnière 
paraétatique CMDT), a été privatisée en 2005, avec 
l’achat de la majorité des actions par le Groupe Tomota 
(appartenant au magnat des affaires maliennes Tomota 
Alou). Ce fut une transaction très controversée qui a 
conduit à de nombreuses pertes d’emplois et à l’octroi 
par le Ministère des Finances d’importantes incitations 
fiscales au Groupe Tomota, suite à une procédure de 
privatisation  impliquant l’organisation d’appels d’offres 
restreints. 234

 • Après la conclusion de l’achat, la société s’est rendue 
compte qu’elle n’avait pas suffisamment de stocks de 
matières premières pour sa production d’huile.235  Elle 
a donc décidé d’acquérir 100,000 ha dans la zone ON 
pour  produire ses propres matières premières. Le bail 
devait servir à la production de tournesols, arachides, 
soja, jatropha (Jatropha curcas) et de karité (de variétés 
domestiques qui arrivent à maturité et produisent au bout 
de 3 - 4 ans). 236

La Production a commencé avant même 
qu’aucun contrat  ne soit encore  signé
Selon le PDG de l’ON, à la  date du 1er ‘Octobre 2010, 
aucun bail n’avait encore été signé pour les 100,000 
ha attribués  à Tomota.237 Cependant, en Octobre 2010, 
Tomota produisait déjà 2,000 ha de tournesol. Un journal 
a évoqué une éventuelle extension des terres pour passer 
de 100,000 à 140,000 ha. 238 Ceci soulève de sérieuses 
interrogations sur les procédures appliquées par l’ON et le 
gouvernement pour l’attribution des terres, et les raisons 

pouvant motiver la mise en valeur de terres aussi vastes 
et fertiles, sans un accord préalable signé et sans aucune 
étude d’impact environnementale et sociales EIES.

L’Huile pour l’alimentation des 
Maliens ou pour le plein des véhicules 
européens?
Dans une interview avec l’OI, le Directeur technique de 
Tomota a souligné que le projet  produira  des huiles 
comestibles, tout en occultant le fait qu’ils ont également 
l’intention de cultiver le jatropha, une plante non 
comestible, dont l’huile est utilisée pour la production 
des  agro-carburants.239 La société se propose de produire 
1,350 tonnes d’huile par jour, et de vendre le surplus (qui 
ne peut être transformé  pour la consommation locale), 
sur le marché ouvert, très probablement sous forme 
d’exportations.240

Qu’adviendra-t–il des populations -et de 
leurs champs- sur les terres cédées au 
Groupe Tomota?
Selon Tomota, aucun village ne sera déplacé,241 mais une 
association environnementale internationale (AGTER) a 
signalé que des petits exploitants ont déjà été expropriés 
sans indemnisation.242

Les conflits, qui éclatent régulièrement entre les éleveurs 
et les agriculteurs dans la zone attribuée au Groupe 
Tomota, pourraient être exacerbés ou réactivés en raison 
de contraintes croissantes d’accès à l’eau. En l’absence 
de toute  étude d’impact environnemental et social 
(EIES) du projet, il est difficile d’évaluer les risques et les 
opportunités d’un projet d’une telle envergure. Toutefois, 
au vu des opérations prévues de la société l’on peut 

TOMOTA EN BREF

100,000 ha sur la frontière de l’Ouest du bail de Malibya, y compris Monipébougou, Macina et 
Ténenkou232pour la production des plantes oléagineuses233 
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entrevoir des pertes potentiellement énormes sur les 
moyens de subsistance des petits exploitants agricoles, 
les couloirs de passage ou de pâturage du bétail, et  
l’agro-biodiversité. Les organisations de petits exploitants  
expriment leur frustration croissante  à propos du fait 
que cette transaction ait été conclue dans le plus grand 
secret.243

• OI estime de manière prudente que la densité de 
la population dans la zone couverte par le bail est de 
1 à 2 personnes par hectare soit 100,000 à 200,000 
habitants.244 Le Groupe Tomota stipule qu’il pourrait 
créer 1.000 emplois sur ses terres.245 On ignore ce qu’il 
adviendra du  reste de la population. En attendant, 

l’association environnementale AGTER rapporte  que 
certains des agriculteurs déplacés par Totoma , travaillent  
actuellement comme ouvriers sur le site de production 
de Tomota, et  sont payés entre 500 F CFA et 750 F CFA 
(environ 1 à 1,50  $) par jour.
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Qu’est ce que Petrotech?
Créée en 2007, Petrotech-AFN Agro Mali est une société 
sœur du centre de développement et de  recherche «d’AFN 
Petrotech » basée en Egypte, et une filiale de Petrotech-ffn 
USA.249

Son projet initial était de mettre en œuvre et de gérer le 
grand centre  recherche sur les matières premières de  
biodiesel et la  plantation de jatropha sur 10,000 ha dans 
la région de Koulikoro, dans une zone agricole privée 
située près de la Ville de Banamba. 250

Cependant, au lieu d’acquérir des terres à Koulikoro, 
Mali Petrotech  a négocié et obtenu  un bail de terres 
dans la zone ON, couvrant une surface de 10,000 ha. 251 
Le site en question n’est pas encore aménagé avec des 
grandes infrastructures, mais contient des petits canaux 
d’irrigation.252

Produire du Carburant sur des  terres 
agricoles fertiles?
Petrotech est titulaire d’un bail ordinaire (30 ans) sur ses 
terres dans la zone ON. Le bail décrit les terres comme 
des terres en friche et indique que Petrotech  produira  des 
cultures oléagineuses. La présentation promotionnelle de 
la société  précise en outre une plantation de 9,500 ha 
de jatropha  qui sera utilisé localement  pour  alimenter 
les plates-formes multifonctionnelles (unités de 
transformation du village), les générateurs, les centrales 
électriques et les véhicules.253 Pourtant, sur son site 
Internet, il évoque un marché différent, précisant que 
la société va  «d’abord exporter ses matières premières 
vers les pays de l’UE, les Etats-Unis et soutenir l’usine de 
biodiesel en Egypte.» 254

Au delà du marché visé pour l’huile de jatropha, le 

bail  Petrotech souligne deux points importants: 1) la 
description de la terre comme «terre en friches» par l’ON, 
et 2) l’utilisation de 10,000 ha pour la production d’agro-
carburants, ci qui ne peut  être considéré comme une 
contribution à la sécurité alimentaire du Mali (pourtant 
une priorité dans la Loi d’Orientation Agricole du pays).

Qu’adviendra t-il des populations  vivant  
sur   les terres couvertes par le bail de 
Petrotech?
Une présentation faite par Petrotech sur le projet, dit ceci: 
«le projet profitera en premier lieu à la population locale 
dans la zone du Macina en général, et particulièrement à 
la population de la commune rurale de Monipe. En fait, 
le projet sera réalisé en partenariat avec la population 
de Kareri (dans la zone de l’ON) dans le cadre d’une 
approche participative. La population sera impliquée à  
toutes les étapes  du projet, de l’intensification du site à la 
phase opérationnelle du projet. Les femmes constitueront 
un groupe cible privilégié à travers les activités des 
coopératives.  »255  En dehors de ces promesses, Petrotech 
n’offre aucune autre information quant à la façon dont les 
femmes rurales dans la zone du bail, ainsi que d’autres 
petits exploitants, pourraient bénéficier du dit projet.

Petrotech prétend qu’il  créera  100 emplois sur 
une exploitation de 10,000 ha.256 A l’aide de calculs 
approximatifs similaires utilisés précédemment, OI 
estime de manière conservatrice la densité de population 
de la zone à 1 à 2 personnes par hectare, ce qui correspond 
à  par moins de 10,000 à 20,000 personnes vivant dans le 
site du bail de  Petrotech. Encore une fois, qu’adviendra 
t-il du  reste de la population vivant sur le site du bail? 
Pour l’heure, Petrotech est toujours à la recherche de 
financement pour son projet. 257

4.  PETROTECH-AFN AGRO MALI SA

PETROTECH EN BREF  

• 10,000 ha  dans le systeme hydraulique de Kareri 246

• 30 ans, renouvelable indéfiniment  dans 30-ans 247… ou  99  ans 248

• la culture de base sera la production de cultures oléagineuses
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Le phénomène des grands investissements fonciers  au 
Mali est récent, remontant seulement aux trois dernières 
années. En conséquence, les projets des investisseurs 
dans l’ON sont encore à leurs débuts. Dans certains cas, le 
défrichage et l’aménagement ne sont pas encore réalisés. 
L’utilisation intensive des ressources en terres et en 
eau, d’engrais chimiques et de pesticides, ne produiront 
leur effet  que lorsque tous les grands investissements 
démarreront pleinement leurs  opérations sur plus d’un 
demi million d’hectares.

Pourtant, il y a déjà des signes avant coureurs, sur de 
petites échelles, montrant des risques que font planer ces 
investissements à grande échelle sur l’environnement, 
les ressources aquatiques,  la sécurité alimentaire, les 
petits exploitants et leurs terres, et la stabilité sociale et 
politique du pays.

Le problème de l’eau
Le Schéma Directeur de la zone de l’ON, assorti d’un 
Plan d’Action pour sa mise en œuvre, a été élaboré en 
2004/2005 et adopté par le Gouvernement du Mali en 
2008. Ce schéma, présenté comme un cadre global et 
cohérent d’intervention pour ses différents partenaires 
au développement, prévoit de porter les superficies 
aménagées de l’ON à 281,000 ha à l’horizon 2020. 
L’ON258 envisage dans le cadre de la consolidation des 
aménagements, l’extension de surfaces d’ici 2020 (voir 
tableau 1) : 4 projets agroindustriels représentent 61% 
des projets futurs d’aménagement contre 22% pour le 
développement des exploitations familiales agricoles 
(ON) et/ou privés (MCA & UEMOA) et 17% pour les 
demandes de baux.

Mais les surfaces programmées vont largement 
au-delà des capacités actuelles d’aménagement et 
d’approvisionnement en eau. Les infrastructures 
hydrauliques actuelles permettent d’approvisionner 

seulement entre 100,000 ha voir 200,000 ha si elles sont 
remises à niveau et mieux gérées : le système d’irrigation 
est vétuste, mal entretenu et il faudrait construire un autre 
barrage, celui de Fomi prévu de puis 30 ans pour satisfaire 
toutes les nouvelles demandes. D’ores et déjà les tensions 
existent.259 Déjà en 1999 l’Etude Environnementale de la 
Zone de l’ON260 avait signalé que « le maximum de prises 
d’eau en contre-saison est déjà atteint» mais néanmoins 
les superficies emblavées en contre-saison ont été 
augmentées, sans en même temps augmenter l’apport en 
eau. Maintenant, avec les nouveaux acteurs la question 
de l’eau est devenue de premier ordre et doit être traitée 
avec urgence. 261

L’accès à l’eau va accentuer les conflits liés pour le 
moment qu’à la terre. En effet dans les contrats signés 
avec les investisseurs, il est stipulé qu’ils seraient les 
premiers servis, ainsi les cultures comme la canne à 
sucre qui consomme 18,200 m3/ha seront privilégiées 
par rapport aux cultures vivrières, maraichères : 
consommation rotation riz + maraichage : 11,700 m3/
ha. Selon différentes études, si les superficies en canne à 
sucre passaient ne serait-ce qu’à 20,000ha, la production 
de contre-saison ne pourrait plus être maintenue au 
niveau actuel pourtant elles ont constamment augmenté 
et plus que doublé en cinq ans ; pour le maraîchage de 
contre saison froide, l’augmentation dépasse 50% pour la 
même période. La réduction inévitable de la superficie du 
riz en contre-saison diminuerait directement les revenus 
d’une bonne part de la population rurale à l’ON, touchant 
particulièrement femmes et jeunes. Il est évident que les 
responsables maliens doivent prendre des décisions et 
choisir des priorités  en période d’étiage. Une étude262 
récente a calculé les besoins en eau des cultures à 
partir des données agro-météorologiques, culturales et 
d’irrigation actuelles. 

VI. QUELS RISQUES POUR LA POPULATION ET L’ENVIRONNEMENT ?
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•  Simple culture de riz d’hivernage  :   7,100 m3/ha/an

• Double culture de riz   : 17,500 m3/ha/an

• Rotation riz d’hivernage - maraîchage : 11,700 m3/ha/an

• Monoculture de canne à sucre  : 18,200 m3/ha/an

•Moyenne utilisée    : 23,000m3/ha

Qu’adviendra- t-il des paysans, de leurs 
champs et de leurs villages? 
Versions contestées sur la consultation, le consentement et 
la compensation

Le Secrétaire d’État en charge du développement de l’ON 
soutient qu’avant le début projet agricole, l’investisseur 
est tenu de mener plusieurs études, dont une EIES. La 
seule consultation nécessaire évoquée est celle entre les 
investisseurs et l’Office.263

Le Secrétaire d’État estime en outre que tous les arbres 
qui sont coupés dans la zone ON seront compensés, 
et que les investisseurs qui ont coupé, par exemple, un 
arbre de néré (Parkia biglobosa, une espèce locale à 
croissance très lente et économiquement importante), 
seront tenus de planter un arbre néré ailleurs. De 
même, les villageois seront indemnisés pour les terres 
et les infrastructures perdues. Cependant, le fait que le 
secrétaire ne reconnaisse pas les droits des habitants 
de la zone (les qualifiant d’habitants récents) soulève de 
sérieuses inquiétudes quant à la mise en œuvre effective 
de ces règles.

Le PDG de l’ON affirme que toutes les personnes 
déplacées pour cause de l’aménagement de la zone ont 
déjà été indemnisées pour les terres expropriées.264 Ces 
propos sont contredits par les organisations paysannes 
locales et par les conclusions d’OI sur les baux de  Malibya 
et de Moulin Moderne du Mali.

Comme souligné dans ces études de cas, les 
communautés devant être déplacées suite à l’octroi de 
concessions foncières ne sont pas des habitants récents, 
contrairement à ce que laisse entendre le Secrétaire 
d’État à l’ON. Beaucoup de ces communautés y vivent 
depuis bien avant la création de l’ON et la construction 
du barrage de Markala. 265  

Les membres des communautés vivant sur   les terres 

louées à Malibya et au  Moulin Moderne du Mali ont   
indiqué  à nos chercheurs qu’ils n’ont  été  informées 
d’aucun détail  sur les  projets, n’ont pas été invités à 
donner leur avis ou consentement, ni informés de la 
manière dont leurs terres seraient touchées par ces 
investissements.266

«C’est avec des bulldozers qu’ils [les investisseurs] 
ont consulté les petits agriculteurs», regrette Ibrahim 
Coulibaly, président de la  CNOP.267 Il semble qu’il n’y ait 
eu aucun débat public sur aucune  transaction foncière 
dans la zone ON.268

Les petits agriculteurs et la société civile 
se mobilisent 
Malgré le fait qu’ils soient basés à l’ON, les membres du 
syndicat des agriculteurs Sexagon sont entravés dans leur 
action par le manque de transparence et d’information 
entourant ces grands investissements fonciers. « C’est 
un mirage, il n’y a pas de véritables informations 
disponibles », explique son Secrétaire Général.269

La priorité des coalitions et syndicats d’agriculteurs est 
d’informer leurs membres et tous les petits exploitants 
concernés, de leurs droits à la terre, à l’information, à la 
consultation et à l’indemnisation. Ils sont convaincus 
que tous les agriculteurs de la zone seront négativement 
affectés par les investissements en cours ou à venir.270

Comme ils n’ont pu obtenir des copies des baux par la 
voie officielle,  ils ont travaillé à recueillir eux-mêmes 
des renseignements sur les transactions foncières. En 
fin 2010, la CNOP, AOPP, et Sexagon  ont joint leurs 
forces avec le Réseau des Organisations Paysannes 
et des Producteurs Agricoles de l’Afrique de l’Ouest 
(ROPPA) pour  mener leur propre étude afin d’identifier 
les investisseurs et d’obtenir plus d’informations sur les 
contrats signés, et ce que pourrait entrainer les projets 
des investisseurs.

Parallèlement, ils font le suivi des évolutions des 
attributions  foncières sur lesquelles les investisseurs ont 
déjà démarré les travaux d’aménagements dans l’espoir 
de  pouvoir convaincre le gouvernement à repenser et à 
suspendre les grands investissements fonciers dans la 
zone ON.

En Novembre 2010, ces organisations ont été rejointes 
par une large coalition d’organisations de la société civile 
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du Mali en vue de la tenue du  «Forum des agriculteurs 
de Kolongotomo sur les accaparements de terres au 
Mali.» Le Forum qui a vu la participation d’environ 2,000 
représentants de petits exploitants venant de toutes les 
régions du Mali, a soulevé la liste de points suivants: 
271• «Les petits exploitants dans l’Office du Niger sont 
dans une situation précaire, il leur est difficile d’accéder 
à l’information sur les politiques gouvernementales 
régissant les grandes concessions  de terres agricoles 
accordées aux investisseurs étrangers.

• Les petits exploitants dans l’ON sont dans une situation 
précaire, il leur est difficile d’accéder à l’information sur 
les politiques gouvernementales régissant les grandes 
concessions  de terres agricoles accordées aux investis-
seurs étrangers.

• La Loi d’Orientation Agricole est censée protéger et 
soutenir les petits exploitants et de leur offrir la sécu-
rité foncière.

• Nous assistons à des abus  et actes de violations fla-
grantes de droits humains et des attaques, à la fois 
physique et morale, sur les populations de petits ex-
ploitants vivant dans les zones  agricoles, irriguées et 
aménagées de l’ON.

• On note des occupations soudaines et brutales per-
pétrées par des investisseurs maliens et étrangers de 
terres agricoles au détriment des exploitants familiaux 
qui ont un besoin urgent d’’accès à la terre et de sécu-
rité foncière sur leurs terres.  

• La cession de terres agricoles à grande échelle à des 
investisseurs privés est une atteinte à la souveraineté 
nationale et contribuera à la disparition presque inévi-
table de l’agriculture familiale.

Les participants au forum appellent le  gouvernement à:

• appliquer les dispositions de  la loi d’orientation agricole en 
adoptant une  politique sur le foncier  agricole (Article 77).

• se rappeler que chaque Malien a  droit à la propriété fonci-
ère, tel que prévu dans la  Déclaration universelle des droits 
humains, et que le Mali est tenu de  respecter  ces droits.

• se rappeler que la terre, l’eau et les forêts et toutes les res-
sources naturelles au Mali font partie du patrimoine na-
tional et qu’ils sont des droits inaliénables.

• geler  les  projets d’aménagement et  d l’irrigation en cours 
sur les sites litigieux et  suspendre les transactions  et / ou 

négociations en cours  jusqu’à ce que tous les conflits soi-
ent résolus.

•  entamer  des discussions politiques avec les petits exploi-
tants en organisant une table  ronde portant sur les ques-
tions de propriété foncière et la politique du gouverne-
ment sur   l’investissement dans le secteur agricole en vue 
d’informer le public sur l’orientation de ses politiques.

Les participants au Forum  ont  mis sur  place un comité de 
suivi de ces recommandations ayant pour mandat de: 

• faire le point et documenter tous les cas de dommages subis 
par les petits exploitants et les violations aux  droits hu-
mains  du citoyen, en sus de celles déjà soulevées lors du 
Forum

• solliciter les conseils d’un avocat compétent pour le suivi des 
cas d’agressions physiques et morales sur les petits exploi-
tants qui sont victimes de Modibo Keita [Moulin Moderne 
du Mali], par la destruction de leur matériel et de leurs 
biens immobiliers.

• travailler avec l’ON pour indemniser les victimes de Sama-
na Dougou [la communauté locale  sur le bail du Moulin 
Moderne du Mali, qui a perdu ses ressources foncières et 
forestières  en raison du projet]

• saisir,  seulement , en dernier recours, après que toutes les 
autres voies de recours aient  été tentées pour trouver des 
solutions par le dialogue politique, les tribunaux ou cours 
ou commissions de défense  des droits humains  en vue de 
défendre les intérêts moraux et matériels des petits exploi-
tants à savoir : les juridictions maliennes, les cours de la 
Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Cour internationale des droits humains à 
Genève, et d’autres.

La détermination des associations paysannes réclamant 
la transparence dans les investissements fonciers à 
grande échelle au  Mali est  extrêmement  forte. “Il y va de 
notre survie,” a lancé un porte parole.272

Les paysans et leurs recommandations 
sont ignorés.
Un responsable à l’ON justifie le déplacement des petits 
agriculteurs de la façon suivante: «Tout investissement, 
tout aménagement s’accompagne de période de 
transformation. Au début, peut-être, les populations [petits 
exploitants] vont cohabiter avec les grands investisseurs... 
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Ainsi, les deux systèmes sont là pour essayer de coexister, 
mais c’est la loi de la nature, celui qui est le plus efficace   
va l’emporter sur les autres. Il n’ya rien que nous puisions 
faire à ce sujet, si les grands investisseurs viennent pour 
développer l’ON, alors il n’y a rien que nous puissions 
faire.»273

L’allusion faite à  la «loi de la nature», suggère un 
processus de sélection «naturelle». Cependant, les 
grands investissements fonciers bénéficient d’une aide 
importante et d’incitations fiscales du gouvernement et  
de la Banque Mondiale comme indiqué dans ce rapport. 
En revanche, l’opposition des petits exploitants à ces 
grands investissements a été largement ignorée voire 
réprimée par le gouvernement comme dans le cas du 
Moulin moderne du Mali.

Dans une étude de 2007 menée par l’ON, les agriculteurs 
ont présenté les recommandations suivantes au 
gouvernement, pour lutter contre la pauvreté et  
transformer l’ON en un grenier de l’Afrique de l’Ouest, 
comme suit:

1. Arrêter de soutenir les grands investisseurs privés qui 
souhaitent épuiser les ressources du pays sans créer 
suffisamment de richesses et d’opportunités de travail  
pour la population rurale.

2. Investir dans la modernisation de l’agriculture  familiale.

3. Réviser le décret portant sur le plan d’aménagement  
foncier.274

4. Assurer la transparence dans l’attribution des terres 
aménagées.

5. Augmenter la superficie des terres aménagées 
pour répondre au besoin croissant en terres.275 
 
Aucune de ces recommandations n’a trouvé une oreille 
attentive auprès de l’ON. Si l’ON est entrain d’augmenter 
la zone qu’il couvre, l’objectif visé n’est pas d’améliorer 
la production alimentaire par les petits producteurs ni 
de réaliser la sécurité alimentaire au niveau national. Les 
terres couvertes par les grands investissements récents  
pourraient  selon certaines estimations très prudentes, 
suffire pour faire vivre environ 112,537 familles agricoles,276 
soit plus d’un demi-million de personnes (686,478).277 

Au lieu d’aller dans ce sens, le gouvernement choisit 
d’attribuer des terres à des investisseurs pour faire de 
l’agriculture à haute intensité en capital qui ne peut créer, 
au maximum, que quelques milliers d’emplois et dont les 
priorités ne correspondent pas aux  impératifs de sécurité 
alimentaire du pays.

La  sécurité alimentaire pour les Maliens 
ou des profits pour les investisseurs?
Un des principaux arguments utilisés par le gouvernement 
pour justifier sa volonté d’attirer de grands investisseurs 
agricoles, est son objectif de faire du Mali un grand 
exportateur de produits alimentaires dans la sous-
région et au-delà. De l’avis d’un fonctionnaire de l’ON, 
l’objectif est de «faire du Mali  une puissance agricole,  
qui  produirait suffisamment de riz  et d’autres aliments 
pour couvrir non seulement ses propres besoins, mais  
aussi pour satisfaire aux besoins d’exportation vers les 
pays voisins.» 278

Le lendemain du Forum de Kolongotomo, le PDG de 
l’ON a tenu une conférence de presse au cours de 
laquelle il a  affirmé catégoriquement qu’il n’y avait «pas 
d’accaparement de terres dans la zone ON.»279 Il a défendu 
la politique d’octroi des grands baux fonciers, soulignant 
que les investisseurs aménageront / irrigueront les terres 
qu’ils ont reçu en bail. « Tous ces investissements », a 
t-il dit, « une fois qu’ils seront réalisés, aideront  notre 
pays à atteindre  les objectifs qu’il s’est fixés pour le 
secteur agricole d’ici 2012, à savoir, faire du Mali un pays 
émergent. » 280 Mais il a omis de mentionner la sécurité 
alimentaire comme l’un de ces objectifs.281Fleuve Niger et barrage de Markala pendant la saison sèche
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Beaucoup des baux fonciers sont destinés à la  production 
d’agro-carburants. Au moins 9  des 22 investisseurs dans 
la zone ON ont l’intention de cultiver des plantes pour  la 
production d’agro-carburants, telles que la canne à sucre, 
le jatropha ou d’autres produits oléagineux. (Tableau 1) 

Le secrétaire permanent du Comité exécutif du Conseil 
supérieur de l’agriculture soutient que laisser  les 
investisseurs poursuivre leurs objectifs financiers  aidera 
à «diversifier la production alimentaire.» Toutefois, il 
reconnaît aussi que le Mali devrait  accorder la préférence 
aux denrées alimentaires plutôt qu’aux productions  
d’agro-carburants, et que la question de la production  
des agro-carburants sur les terres fertiles et bien irriguées 
«devrait être débattue par les autorités compétentes. »282 
Pourtant, jusqu’ici, les appels de la société civile pour  
l’ouverture d’un débat sur ces questions sont demeurés 
sans réponse.

Les femmes très vulnérables
Les femmes agricultrices dans la zone ON sont les plus 
vulnérables face aux attributions foncières à grande 
échelle. Même avant l’avènement des baux fonciers dans 
la zone ON, les femmes avaient des difficultés à accéder  
aux terres dans les zones irriguées, dont elles avaient 
besoin le maraîchage. Les parcelles coutent 80,000 F CFA 
(167 $) par an et par hectare comme frais de location, de 
sorte que les personnes qui avaient les moyens de louer 
ces parcelles étaient des opérateurs économiques, parfois 
appelée «paysans du dimanche» au Mali. Ces  petits 
locataires à leur tour engagent d’autres personnes, le plus 

souvent des femmes, pour travailler sur leurs terres.

Malgré les coûts élevés, beaucoup de femmes se sont 
regroupées pour  obtenir de petites parcelles dans la 
zone ON, où elles cultivent les échalotes et des légumes. 
Qu’elles soient sous-traitantes ou locataires directes des 
périmètres maraichers, les femmes agricultrices sont 
systématiquement marginalisées dans les processus de 
consultation et d’indemnisation menés par les autorités 
et les investisseurs.

Les agents de développement et les petits exploitants 
ont longtemps plaidé pour l’agriculture familiale par la 
multiplication des  petits canaux d’irrigation,283 plutôt que 
de réaliser de grands canaux d’irrigation, qui comme dans 
les cas de Malibya, divisent des villages entiers, occupent 
les couloirs d’animaux, et détruisent les jardins marchés 
très productifs appartenant aux femmes.

Les petits exploitants - hommes et femmes - sont déjà 
dans une situation désavantageuse en raison de leur 
faible capacité à faire acheminer  leurs produits aux 
marchés des zones urbaines.284 En fournissant des 
incitations aux grands investisseurs et en faisant fi des 
besoins et de l’organisation socio-économique des petits 
exploitants, le gouvernement malien risque d’accroitre 
les disparités sociales et de genre.285

Les menaces environnementales dans  
une zone fragile
L’ON fait partie d’un vaste écosystème de zone humide 

Arbres abattus  sur le site de Moulin Moderne
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reconnue pour son importance internationale en vertu 
de la Convention de Ramsar (site 1365). 286 La dite zone 
s’étend de Ségou à Mopti  jusqu’à Tombouctou, c’est la 
plus grande zone humide intérieure d’Afrique de l’Ouest 
et la deuxième en Afrique. C’est un refuge pour les oiseaux 
migrateurs de plus de 350 espèces ; plus d’un million 
d’oiseaux provenant de plus de 80 pays passent par  le 
delta.

La zone  renferme une biodiversité riche de sa faune et  
de  quelques espèces menacées ou en voie de disparition. 
Pour les maliens, il représente une source importante de 
poissons (au moins 138 espèces ont été identifiées par 
la Convention), elle offre  des  terres d’une rare fertilité 
pour l’agriculture, et  une source précieuse de plantes et 
de résidus agricoles qui servent de   pâturage  pour le  
bétail. 287

L’avènement des baux fonciers à grande  échelle pour 
l’irrigation dans le cadre de grands projets agricoles 
fait peser des risques importants aux ressources et à la 
population de l’ON, et semble contraire à la responsabilité 

incombant au pays de protéger sa zone, en vertu de 
la Convention de Ramsar. Selon un fonctionnaire du 
ministère de l’Environnement et de l’assainissement, c’est 
«une zone fragile» et on devrait porter plus d’attention à 
la nature des investissements permis  dans la zone. Au vu  
de ces nombreux villages, sa conviction est que la terre 
appartenait à la population «locale», et ils devraient y 
avoir des droits. 288

Néanmoins, l’intention du gouvernement est d’étendre 
de façon considérable la superficie irriguée pour le faire 
passer de 100,000 ha à un million d’hectares ou même 
2 millions ha.289 Cela impliquera une augmentation 
massive de la quantité d’eau prélevée du fleuve Niger, qui 
nourrit la biodiversité du delta intérieur et des millions de 
personnes en aval. Différentes études montrent que  il est 
difficile avec les infrastructures actuelles d’irriguées plus 
de 100,000 ha. Le niveau du fleuve baisse, de nouvelles 
cultures apparaissent (canne à sucre), le réseau est en 
mauvais état et mal géré. Seule la construction du barrage 
de Fomi (en lien avec la Guinée) prévu depuis plusieurs 
années pourrait alimenter 960,000 ha. En 2011, dans 

Semences locales conservées par les paysans
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la zone de Sosumar des paysans ont été avertis qu’ils 
n’auraient pas d’eau cette année et la suivante.290

Le bassin du fleuve Niger est une ressource extrêmement 
importante pour les populations de l’Afrique de l’Ouest. 
Neuf pays sont situés dans son bassin - Bénin, Burkina 
Faso, Cameroun, Tchad, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger 
et Nigeria. 291 Il est estimé que plus de 110 millions de 
personnes vivent sur   ses rives et dépendent du fleuve  le 
long de son parcours de  4,200 km  allant de la Guinée vers 
le delta du Niger jusqu’au Nigeria.292Mais sa capacité de 
fournir les ressources requises par ces populations est  de 
plus en plus menacée par la croissance démographique, 
l’utilisation non durable des ressources, le développement 
et la désertification.293

En 2004, les neuf membres de l’Autorité 
intergouvernementale du Bassin du Niger (ABN) se 
sont réunis pour élaborer un schéma directeur pour 
l’utilisation durable du fleuve et trouver des solutions aux 
problèmes graves de l’envasement, de la pollution et de 
la protection du fleuve  et de ses écosystèmes. Au cours 
des 30 dernières années, les niveaux du fleuve ont baissé 
d’environ 30 %, et les experts redoutent que sans une 
gestion rigoureuse de ses écosystèmes, le fleuve serait 
menacé de disparition.294

Malgré l’état   de santé et l’avenir précaire du fleuve Niger, 
le ministère malien de l’Environnement soutient  avec 
optimisme l’extension des vastes projets d’irrigation dans 
la zone de l’ON, malgré le fait qu’il n’ y ait pas de  limites 
imposées  sur l’utilisation de l’eau par les investisseurs. 
Bien que tous les grands projets qui prélèvent de  l’eau 
du fleuve soient soumis à l’approbation de la NBA, il est 
difficile de savoir si ceux-ci ont déjà  été approuvés par la 
NBA, ou si une évaluation globale des impacts cumulés 
de tous les aménagements agricoles en cours et potentiels 
sera entreprise. 295

Un  économiste de la Banque Mondiale concède qu’il ya des 
«problèmes» techniques avec les investisseurs cherchant 
à acquérir 100,000 ha ou 200,000 ha de terres, ce qui 
soulève  la question de savoir s’il est possible d’irriguer 
ces vastes surfaces de terres et s’il ya suffisamment 
d’eau dans le  fleuve Niger à cet effet.296 Aucune étude 
n’a été entreprise pour évaluer les surfaces de terres  
pouvant être raisonnablement irriguées  par le fleuve  
dans l’ON, sans affecter négativement les populations en 
aval.  Plusieurs observateurs mettent en garde contre les 
dangers  qu’il y a  à croire que le fleuve Niger peut irriguer 

200,000 ha, encore moins  1 ou 2 millions ha prévus par 
le gouvernement. Le Président de la CNOP souligne que 
«les transactions en cours ne constituent  pas seulement 
de l’accaparement des terres. Ils prennent des terres  à 
cause de la disponibilité de l’eau, donc c’est également de 
l’accaparement d’eau».29

Etudes d’impact  environnemental et 
social  – sans information du  public
Le ministère de l’Environnement insiste sur le fait que 
tous les grands projets d’aménagements agricoles dans 
le pays suivent un processus d’approbation, comprenant 
une évaluation d’impact environnemental et social 
(EIES), qui doit être approuvée non seulement par le 
Département national de l’assainissement de la pollution 
et de lutte contre les nuisances (DNACPN), mais aussi 
par plusieurs autres ministères. 298

Ces études  doivent être conduites par des consultants 
indépendants au choix de l’investisseur sur la base de 
termes de référence qui doivent être approuvés par la 
DNACPN. Ces études sont ensuite  examinées par une 
commission nationale, impliquant tous les  ministères 
qui pourraient être concernés par le projet. Une fois 
que la commission a formulé  ses commentaires  et 
s’est assurée que toutes les révisions demandées ont 
été faites  par l’investisseur, alors, la DNACPN émet 
un permis environnemental. Le suivi du projet est de la 
responsabilité des bureaux régionaux de la DNACPN, 
tandis que la supervision générale est du ressort de la 
Direction nationale de la DNACPN relevant du Ministère 
de l’Environnement.

En pratique, ces études ne sont rendues publiques, que 
seulement si le financement est assuré par la Banque 
Mondiale ou une autre institution financière qui en exige 
la publication.  Mais si le capital de l’investisseur est 
privé, il n’y a aucune obligation de les publier. 299

En raison du  manque de publication, il est impossible 
de prendre connaissance du contenu des EIES, ou même 
de savoir si elles ont été  menées. Un responsable vous 
explique qu’elles ont été faites, mais un autre affirme 
qu’elles seront faites. Par exemple, le ministère de 
l’Environnement affirme qu’une EIES a été effectuée  et 
approuvée pour le projet de Malibya, ce qui n’a pas été 
confirmé par l’entreprise.

Le Secrétaire permanent du Comité exécutif du Conseil 
supérieur de l’agriculture, de son coté, dit que les EIES 
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seront incluses dans le «cahier des charges» 300 et «seront  
appliquées» pour tous les contrats fonciers signés après 
Juin 2007, ce qui signifie qu’elles  n’ont pas encore été 
réalisées. 301

Aucune EIES  n’a été rendue publique,  aucune n’a 
été remise  à OI en dépit des demandes  adressées au 
ministère de l’Environnement et au Secrétariat d’État 
chargé du développement de l’ON. Le secret et l’opacité 
qui les entourent créent une  suspicion légitime. Soit elles 
existent et  leurs résultats ne sont pas publiés, ce qui 
suggère qu’elles ne sont pas favorables à l’investissement, 
ou elles n’existent pas alors les   investissements réalisés 
et les décisions prises ne sont pas bien éclairées.  Ce qui 
soulève de graves préoccupations au sujet des menaces 
à l’environnement, aux ressources naturelles et même à 
la  viabilité de ces investissements.

Investissement ou spéculation?
L’ON soutient que c’est seulement avec des capitaux 
d’investissement à grande échelle que les systèmes 
d’irrigation pourront être généralisés pour  développer le 
potentiel de la zone. Selon le secrétaire d’État chargé du 
développement de l’ON, il  coûte entre 4 millions de FCFA 
(environ  8,365 $) et 4,5 millions de FCFA (environ 9,411 

$) pour aménager ou irriguer  un  hectare de terrain.302 
La logique développée par  l’ON est que seuls les grands 
investisseurs disposent de capitaux  nécessaires pour 
réaliser de tels aménagements.

Les organisations de paysans et de la société civile 
sont sceptiques  quant à la validité d’une telle logique, 
estimant qu’aucun des investisseurs maliens disposant 
de baux à grande échelle dans la zone ON n’a les capitaux 
lui permettant de  commencer à aménager la totalité 
des terres attribuées sous son bail.  A supposer qu’ une 
moyenne de 8,900 $ soit nécessaire pour aménager  et 
irriguer un hectare, alors le coût de l’aménagement de 
10,000 ha serait 89 millions de dollars.

On peut douter qu’un investisseur malien dans la zone 
ON ait les moyens  pour aménager cette grande surface, 
et encore moins 20,000 ou 100,000 ha. Pour aménager 
et  irriguer les terres du bail de Tomota,  par exemple, 
il faudra  890 millions $. C’est ce qui a amené  les 
associations de petits exploitants et les organisations 
de la société civile à croire que ce qui se passe dans la 
zone ON n’est pas de l’investissement agricole, mais 
de la spéculation foncière et que des intérêts étrangers 
pourront  être derrière certains des grands investisseurs 
nationaux.303
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L’ampleur et le rythme des transactions 
sont alarmants 
Selon les conclusions de l’OI, au moins 540,000 ha de 
terres fertiles ont été attribués en baux ou sont en cours 
de négociation pour  attribution à la date d’Octobre 2010, 
dont la part des investissements étrangers couvrant plus 
de 370,000 ha. Si nous faisons une comparaison avec les 
deux études précédentes, ces chiffres nous montrent que 
les surfaces attribuées pour les baux fonciers à grande 
échelle a augmenté de façon spectaculaire, au moins de 
deux tiers entre 2009 et 2010.

La taille moyenne de l’exploitation agricole vivrière au 
Mali est seulement de 4,7 ha et un tiers des 805,000 
ménages agricoles cultivent moins d’un hectare. Pour 
mettre en perspective les récentes attributions de terres 
à grande échelle, les surfaces qu’elles couvrent pourrait 
faire vivre 112,537 familles agricoles307 soit plus d’un 
demi- million de personnes (686,478). 308 Au lieu de cela, 
cette terre est maintenant concentrée dans les mains de 
22 investisseurs.

Il est peu probable que ces grands aménagements 
génèrent les activités rémunérées et à forte intensité de 
main d’œuvre pour faire vivre  les populations. Dans 
deux des études de cas  (Tomota et Petrotech) il a été mis 
en  évidence  que les investisseurs pourront employer, 
au mieux, une personne par 100 ha, alors que 100 ha de 
terres  peuvent soutenir  21 familles soit 105 personnes 
par le système traditionnel de production sur la base des 
tailles moyennes de ces familles. 

Marginalisation des petits agriculteurs 
et oubli de la sécurité alimentaire  
La situation dans l’ON pourrait être sensiblement 
améliorée pour les petits exploitants, si les petits 
périmètres irrigués villageois (Périmètres Irrigués Villageois) 
étaient agrandis et multipliés. Les agriculteurs pourraient 
récolter plus d’une fois par an et augmenteraient leurs 
rendements grâce à des méthodes d’intensification du 
riz qui impliquent des plantules cultivées en pépinière 
replantées sur de plus grandes surfaces et fertilisés par 
des applications d’engrais organiques.309

Lorsque cette méthode a été testée dans les communautés 
le  long du fleuve Niger près de Tombouctou au Mali, les 
agriculteurs ont été pu atteindre des rendements de 7 à 
15 tonnes par hectare et par an pour une moyenne de 9 
tonnes par hectare soit deux fois plus que  le rendement 
du  riz conventionnel irrigué dans la région, mieux que 
les prévisions  du Moulin Moderne du Mali.

Les périmètres irrigués villageois à petite échelle 
impliquent des parcelles de seulement  35 ha de terres, 
partagées entre  pas  moins de 100 exploitants, de sorte 
que chaque ménage ait  accès à seulement un tiers d’un 
hectare. Pourtant, avec cette petite parcelle ils arrivent à  
gagner 1,879 dollars, soit plus que le double du revenu 
annuel moyen par habitant qui est de 676 dollars. 310

Si le programme d’intensification du riz avait été 
reproduit et  réussi dans  l’ON, 10,000 ha consacrés à 
un tel  système d’irrigation à petite échelle pourraient 

CONCLUSIONS

2009 2010

Nombre d’investisseurs 7 293 22

Total des terres attribuées 162, 850 ha 294 544,567 ha

Dont investisseurs étrangers 130,105 ha 295 372,167 ha
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fournir des moyens de subsistance à  285,715 agriculteurs 
et augmenterait de façon considérable la production du 
riz et les revenus.

Le potentiel immense pour l’amélioration des rendements, 
des  revenus et les conditions de  vie, des petits exploitants 
dans l’ON utilisant ces systèmes innovants de l’irrigation 
à petite échelle, a été ignoré par les responsables.

Violation du droit à la terre et à 
l’alimentation
En 2009, le Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur le droit à l’alimentation a publié un ensemble de 
principes fondamentaux pour relever les défis  des droits 
humains posés par les acquisitions de terres à grande 
échelle.311 Le tableau ci-dessous évalue les transactions 
foncières présentées dans ce rapport par rapport aux dits  
principes. 

312

Principes Fondamentaux  Résultats  des études de cas

1. un processus transparent et 
participatif

Les accords manquent de transparence. Les représentants du gouvernement déclarent leur intention de 
garder les contrats et les études correspondantes hors du domaine public. Aucune des communautés 
concernées n’a participé à la négociation de ces contrats.

2. Libre consentement 
communautaire préalable

Les communautés ne sont pas pleinement informées et leur consentement n’est pas requis. Il y a eu 
des déplacements forcés de population et la destruction des cultures et des arbres de valeur sur les 
terres acquises par Malibya et Moulin  Moderne, sans consentement ni consultation préalable.

3. la Protection des droits de la 
communauté locale

Il n’ya pas de législation claire détaillant les droits des communautés locales. Les contrats fonciers 
dans la zone ON se situent sur des domaines de l’État, sur lesquels les droits coutumiers informels 
de la population vivant sur ces terres ne sont pas protégés par la loi, et ne sont pas reconnus par  
l’administration publique. Des actes de violence ont été commis par les forces de sécurité sur des 
personnes qui protestaient contre la perte de leurs terres ; elles ont aussi fait l’objet d’arrestations et 
détentions arbitraires. 

4 Priorité au Développement local  Les revenus ne sont pas destinés à être  partagés avec les populations locales, et les besoins de ces 
populations ne sont pas pris en compte.

5. création d’emplois Relativement peu d’emplois sont attendus; les nouveaux projets sont hautement mécanisés et 
fournissent peu d’emplois  aux  populations locales.

6. Protection de l’environnement Les modèles de production agricole envisagés s’appuient essentiellement sur l’utilisation d’engrais 
chimiques, de pesticides et l’irrigation massive. Compte tenu de l’écosystème fragile du delta du fleuve 
Niger, ils peuvent causer une catastrophe écologique. Aucune évaluation d’impact environnemental 
n’a été rendue publique à ce jour.

7. des obligations claires et 
applicables pour les investisseurs

Les obligations des investisseurs ne sont pas définies en termes clairs, les systèmes d’irrigation qu’ils 
doivent  développer sont vaguement décrits dans les contrats, et aucune étude qui pourrait donner de 
détails sur ces points n’a été rendue publique.

8. Part de la production à vendre 
sur les marchés locaux

Il n’y a aucune garantie que les productions soient vendues sur les marchés locaux.

9. Evaluation d’impact 
participative

Il est difficile de savoir si les EIES ont été réalisées ou pas, il n’y a aucune information publique à cet 
égard. Les communautés  locales déclarent ne pas y  avoir été associées.

10. Protection  des droits des  
peuples autochtones à la terre

Le Secrétaire d’État en charge du développement de l’ON nie que les communautés vivant sur les 
terres attribuées soient des autochtones, en dépit des preuves qui démontrent que leur présence 
remonte d’avant l’ère coloniale.
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Investissement responsable?  La Banque 
Mondiale ignore ses propres principes  
La Banque Mondiale a joué un rôle prépondérant en 
faveur de la promotion de ces grands investissements 
fonciers dans le secteur agricole.313 Le Mali est un pays 
où la Banque Mondiale met en œuvre sa stratégie 
«panafricaine», qui vise à améliorer le «climat des 
affaires » dans les pays africains, privilégiant les réformes 
politiques, les incitations fiscales et la protection des 
investisseurs.

Même si elles ne sont pas bien connues par les Africains 
ordinaires, plusieurs branches de la Banque Mondiale 
travaillent, souvent dans les coulisses, afin de faciliter 
les investissements étrangers. Parmi ces services 
nous avons la Société Financière Internationale  (SFI), 
l’Association Internationale de Développement (IDA), 
le Service d’investissement Etranger (FIAS), et l’Agence 
Multilatérale de Garantie des Investissements (MIGA).

Ces différents services ont été impliqués dans 
l’établissement de toute une série de structures visant 
à promouvoir l’investissement dans les pays africains, à 
savoir, les forums d’affaires, les agences de promotion 
des investissements (API) et les Conseils Présidentiels 
pour l’Investissement (CPI).

Le Code des Investissements du Mali offre de 
nombreuses et généreuses incitations fiscales pour 
les grands investisseurs agricoles, ce qui réduit les 
recettes publiques provenant de ces investissements. 
La Banque Mondiale appuie les structures telles que le 
CPI et l’API qui soutiennent et encouragent davantage 
d’incitations fiscales. Déjà, les grands investisseurs 
bénéficient d’exonération totale des droits et taxes durant 
30 ans; d’exonération pendant les 8 premières années 
des impôts sur les  sociétés, taxes de corporation, et de 
licence, l’exonération pour les constructions pendant 3 
ans, taxes d’importation et taxes sur les équipements, 
machines, outils, pièces détachées et matériaux de 
construction nécessaires pour le projet.314 Et le Code des 
Investissements est actuellement en cours de révision 
pour le rendre encore plus attractif  pour les investisseurs 
étrangers.

Au Mali, le CPI et l’API  ont été tous les deux influents 
dans les réformes mises en œuvre pour promouvoir 
l’investissement. L’API, en particulier, fait la publicité, sur 
son site internet, d’immenses superficies disponibles 

pour l’investissement agricole, informant les investisseurs 
potentiels agricoles que presque la moitié des terres 
arables du pays est «disponible» pour les investisseurs.315 
Peu de gens au Mali sont au courant de l’existence de 
l’API et de son rôle actif.

La Banque Mondiale a proposé un ensemble de principes 
volontaires appelés pour des investissements agricoles 
responsables. Ce rapport conclut qu’aucun  de ces 
principes n’est respecté au Mali. De plus, rien n’indique 
que les responsables de l’ON croient que ces principes 
doivent  être respectés. Indirectement, la Banque Mondiale 
ignore ses propres principes en soutenant les institutions 
et les réformes politiques qui  ne les respectent pas.

Le Mali n’a pas de réserves de terres et 
d’eau
Alors que de plus en plus de terres dans la zone ON 
sont  données en bail aux grands investisseurs, et  que 
les petits exploitants  sont déplacés, il est peu probable 
que ces familles agricoles soient en mesure de trouver 
des terres arables et des ressources en eaux disponibles 
ailleurs dans le pays.

Des superficies de terres arables  et des ressources 
aquatiques en constante diminution ont déjà conduit à 
un exode rural croissant vers les centres urbains, où le 
chômage et la pauvreté deviennent de graves menaces 
pour la stabilité sociale et le bien-être dans les bidonvilles 
urbains naissants. La pression croissante sur les terres 
arables et les eaux en diminution constitue une menace 
pour la paix fragile existant entre éleveurs et cultivateurs, 
en particulier dans le delta intérieur du Niger qui se veut 
la terre la mieux arrosée du pays. 316  Pourtant, l’ON, qui 
est en pleine expansion et qui occupe de plus en plus 
de terres du delta central intérieur, est précisément la 
zone qui est proposée aux grands investisseurs, dont 
les aménagements agricoles vont immanquablement 
diminuer les superficies de terres cultivables disponibles 
pour les  petits exploitants et bloquer les couloirs existants 
de transhumance du bétail.  

L’impact potentiel de tels contrats fonciers sur  la sécurité 
alimentaire et les ressources aquatiques au niveau national 
ou même régional n’a pas été évalué, ou du moins, au cas 
où ces études seraient réalisées leurs résultats n’ont pas 
été rendus publics.

Malgré les propos de l’API et du gouvernement selon 
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lesquels il y aurait de grandes superficies de terres  
«disponibles» proposées pour les investissements 
agricoles,317les responsables maliens n’arrivent pas à 
produire une étude récente menée sur l’utilisation des 
terres qui confirmerait les chiffres avancés par l’API.

Biodiversité, patrimoine génétique, 
santé humaine, et un delta intérieur vital 
en danger
Les types de monoculture que les investisseurs sont 
en train de proposer et d’entreprendre dans  l’ON sont 
en contradiction avec l’approche agro-écologique sur 
l’utilisation des terres et l’agriculture identifiée par 
l’évaluation internationale historique des connaissances 
agricoles, de la science et la technologie pour le 
développement (IAASTD) comme étant la seule option 
durable face aux changements climatiques, à la 
dégradation des terres et à la croissance démographique  
galopante.318

Ce modèle ne prend pas en compte la fragilité 
de l’écosystème, une zone humide d’importance 
internationale au regard du traité de Ramsar, extrêmement 
riche en ressources naturelles et en biodiversité. Il ne 
tient pas, non-plus, en compte l’importance de l’agro-
biodiversité et du couvert végétal,319 qui font la particularité 
des systèmes mixtes de l’agriculture familiale du Mali. La 
destruction de  la biodiversité des écosystèmes locaux est 
déjà  visible à  Kolongotomo sur les sites du  Malibya 
et à Samana Dougou Bamana et sur les sites du Moulin 
Moderne. La coupe  des arbres locaux précieux à croissance 
lente dans la zone du Moulin Moderne en remplacement 
d’un système agricole qui s’appuie sur un système de 
petits exploitants productifs  et riches en biodiversité par  
un système de cultures massives de blé, nous donne une 
idée du genre de questions environnementales à venir, à 
savoir, la perte de  biodiversité, la  perte de couvert végétal 
protecteur,  si les investisseurs continuent sans entraves 
à  transformer l’ON en plantations géantes.

Les risques environnementaux et sanitaires de l’utilisation 
généralisée d’engrais chimiques et de pesticides 
nécessaires à une agriculture industrielle n’ont ni été 
évalués, ni rendus publics.

L’irrigation peut améliorer et augmenter la production 
agricole, mais l’importance des petits systèmes 
d’irrigation semble avoir été ignorée au profit des grandes 
infrastructures d’irrigation des terres des investisseurs. Si 

les investisseurs agricoles dans la zone ON ont entrepris 
des études pour déterminer l’impact  que leurs projets 
auront sur la disponibilité en eau, celles-ci ne sont pas 
dans le domaine public et par conséquent, non ouvertes 
aux discussions, critiques publiques et contre-évaluations. 
La gestion non durable des ressources naturelles 
tend  «à accroitre la  concurrence pour les  terres et les 
ressources », selon une étude exhaustive réalisée sur les 
transactions foncières au Mali.320 Ce qui se passe dans 
l’ON ne peut qu’exacerber cette concurrence.

L’urgence d’informer le public et de 
repenser les choix qui ont été faits, avant 
qu’il ne soit trop tard
Les ministères du gouvernement semblent être mis à 
l’écart dans l’attribution des baux fonciers  car ceux –ci 
relèvent de  la responsabilité de l’ON lui-même et du 
Secrétaire d’État en charge du développement  de l’office.

Ceci donne énormément de pouvoir à  seulement deux 
hommes, en l’absence de toute obligation requise de 
rendre compte au public, de tout contrepouvoirs par le 
gouvernement, et contribue à maintenir l’opacité avec 
laquelle les transactions foncières sont  effectuées.  Les 
couvertures médiatiques positives sur  les sorties  du 
PDG  accordant des interviews spéciales ou amenant 
les médias avec lui lors des visites dans les zones des 
baux sont clairement destinés à rassurer le public, mais 
ne permettent pas d’d’éclairer le public sur les détails 
nécessaires à un débat public informé. 321

Lorsque des contrats fonciers sont entourés d’un 
manque total de transparence qui frise le secret,  il s’en 
suit que ceci soulève des préoccupations sur la conduite 
du gouvernement, fragilise son niveau de redevabilité, 
augmentant  ainsi les opportunités de corruption. Cette 
situation constitue également une violation du droit du 
citoyen à l’information, conformément à l’article 19 de la 
convention des Nation Unies relative aux droits civils et 
politiques.

Dans la mesure où les contrats fonciers à grande échelle  
ne sont  pas  encore pleinement opérationnels, il n’est 
pas trop tard pour le gouvernement de repenser ses 
stratégies de développement et d’ouvrir un dialogue avec 
les associations paysannes  sur la meilleure manière 
de soutenir et de renforcer l’agriculture familiale et la 
sécurité alimentaire au Mali. 322  
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